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« Fraternisation révolutionnaire avec les prolétaires  
des armées d’occupation ! Pour une Allemagne 

des conseils dans une Europe des conseils !  
Pour la révolution prolétarienne mondiale ! » 

L
e bulletin Solidarität édité en 
Grande-Bretagne par le Revo-
lutionnary Communist Party, 
section britannique de la IVe In-

ternationale et les réfugiés trotskystes 
Allemands et Autrichiens, fut un des 
instruments du travail politique de 
fraternisation et de solidarité inter-
nationaliste organisé en Europe en 
direction des travailleurs prisonniers 
de guerre allemands à l’issue de la 
seconde guerre mondiale. 

Le 20 avril 1945, les communistes 
internationalistes survivant de la 
terreur nazie, prisonniers au camp 
de Buchenwald, nos camarades 
Karl Fisher, Marcel Baufrère, 
Ernst Federn et Florent Gal-
loy concluaient leur déclaration 
adressée à la classe ouvrière et à 
la jeunesse de tous les pays par 
un vibrant appel internationa-
liste : « Fraternisation révolu-
tionnaire avec les prolétaires des 
armées d’occupation ! Pour une 
Allemagne des conseils dans une 
Europe des conseils ! Pour la révo-

lution prolétarienne mondiale ! »

En janvier 1947 dans le numéro 37 
du journal Socialist Appeal publié 
par le Revolutionary Communist 
Party (Parti Communiste révolution-
naire) section Britannique de la IVe 
Internationale figure en page 4 un 
résumé d’un article intitulé Un jour-
nal trotskyste en Allemagne publié 
deux semaines plus tôt aux Etats Unis 
par le quotidien New York Times. 

« Le 15 décembre 1946 le quotidien 
Américain porte – parole de l’impé-
rialisme US publiait en page 28 un 

article titré « Les rouges demandent 
aux allemands de se joindre à la 
révolte ». Une brochure publiée à 
Londres appelle à une nouvelle Inter-
nationale et dénonce Staline 

On y lit : « un bulletin polycopié 
intitulé Solidarität annonçant la 
création d’une section allemande 
de la Quatrième internationale a 
été diffusé récemment à Berlin. 
Cette publication suit une politique 
communiste révolutionnaire tradi-
tionnelle connue désormais sous 
le nom de trotskyste. La politique 
de Staline vis à vis de l’Allemagne 

“ Revolutionäre Verbrüderung mit den Proletariern  
der Besatzungsarmeen! Für ein Räte-Deutschland  

in einem Räte-Europa!  
Für die proletarische Weltrevolution!“

D
as in Großbritannien von der 
Revolutionary Communist 
Party, der britischen Sek-
tion der Vierten Internatio-

nale, sowie von den deutschen und 
österreichischen trotzkistischen 
Flüchtlingen herausgegebene Bul-
letin Solidarität war eines der Ins-
trumente der politischen Arbeit zur 
Verbrüderung und internationalis-
tischen Solidarität, die in Europa am 
Ende des Zweiten Weltkriegs auf 
die deutschen Arbeiter in Kriegsge-
fangenschaft ausgerichtet war.

Am 20. April 1945 schlossen die 
internationalistischen Kommunisten, 
die im Lager Buchenwald gefan-
gen waren und den nationalsozialis-
tischen Terror überlebt hatten, unsere 
Genossen Karl Fischer, Marcel 
Baufrère, Ernst Federn und Florent 
Galloy, ihre an die Arbeiterklasse und 
die Jugend aller Länder gerichtete 
Erklärung mit einem leidenschaft-
lichen internationalistischen Aufruf 
ab: „Revolutionäre Verbrüderung 
mit den Proletariern der Besatzung-

sarmeen! Für ein Räte-Deutschland 
in einem Räte-Europa! Für die pro-
letarische Weltrevolution!“

Im Januar 1947 erschien in der 
Ausgabe Nr. 37 der Zeitung Socia-

list Appeal, herausgegeben von der 
Revolutionary Communist Party 
(Revolutionäre Kommunistische 
Partei), der britischen Sektion der IV. 
Internationale, auf Seite 4, unter dem 
Titel „Eine trotzkistische Zeitung in 
Deutschland“ die Zusammenfassung 
eines Artikels, der zwei Wochen 
zuvor in den Vereinigten Staaten in 
der Tageszeitung New York Times 
veröffentlicht worden war.

Tatsächlich hatte am 15. Dezember 
1946 das Sprachrohr des US-Impe-
rialismus auf Seite 28 einen Artikel 
veröffentlicht, betitelt „Die Roten 
fordern die Deutschen auf, sich dem 
Aufstand anzuschließen“, mit dem 
Untertitel „Eine in London veröf-
fentlichte Broschüre ruft zu einer 
neuen Internationale auf und pran-
gert Stalin an“

Darin heißt es: „Ein vervielfältigtes 
Blatt mit dem Titel »Solidarität«, in 
dem die Gründung einer deutschen 
Sektion der Vierten Internationale 
angekündigt wird, wurde kürzlich 
in Berlin verbreitet. Diese Publi-
kation folgt einer traditionellen 
revolutionären kommunistischen 
Politik, die heute als trotzkistisch 
bekannt ist. Stalins Politik gegenü-
ber Deutschland wird darin heftig 
angegriffen, die deutschen Arbeiter 
werden darin aufgefordert, revo-
lutionäre Gruppen innerhalb der 
sozialistischen und kommunistischen 
Parteien zu bilden. Die Herausge-
ber dieses Bulletins werden nicht 
namentlich genannt, aber die ange-
gebene Adresse ist die der Revolu-
tionären Kommunistischen Partei 
(RCP), 256 Harrow Road in London. 
Der Leitartikel prangert die Repa-
rationszahlungen an und fordert 
stattdessen die Enteignung der Kapi-
talistenklasse durch und zugunsten 
des Proletariats. Die Verstaatlichun-
gen in der sowjetischen Zone wür-
den nur der russischen Wirtschaft  

Ce numéro du bulletin des Amis d’Arbeiter und Soldat est un numéro 
double tout à fait exceptionnel. Il est en grande partie consacré à  
l’activité internationaliste menée par les militants de la IVe internatio-
nale en direction et en lien avec des prisonniers de guerre allemands 
(PGA). Il est le résultat de l’important travail de recherche mené  
notamment dans les archives britanniques par notre ami  
Jean-Pierre Barrois qui a coordonné ce dossier.

Ce numéro se conclut par une tribune de notre camarade  
H.W. Schuster, membre fondateur de l’association et de son bureau.  
Ce texte a été écrit quelques jours après l’hommage rendu le 11 octobre 
dernier aux communistes internationalistes, dans l’enceinte même  
du camp de Buchenwald.

Diese Ausgabe des Bulletins vom Verein DIE FREUNDE VON ARBEI-
TER UND SOLDAT ist eine außergewöhnliche Doppelnummer, die 
hauptsächlich der internationalistischen Aktivität der Mitglieder der 
IV. Internationale in Bezug auf die deutschen Kriegsgefangenen (DKG) 
und in Verbindung mit ihnen. Sie ist das Ergebnis der Forschungsarbeit 
unseres Freunds Jean Pierre Barrois, der vor allem in den britischen 
Archivzentren recherchierte. Er ist der Koordinator dieses Dossiers.

Am Ende dieser Ausgabe ist auch ein Bericht unseres Genossen H.-W. 
Schuster, eines der Gründer unseres Vereins und Mitglied des Vorstands 
zu lesen. Verfasst wurde dieser Text kurz nach der Veranstaltung vom  
11. Oktober 2025 im Konzentrationslager Buchenwald, zum Gedenken 
der internationalistischen Kommunisten.
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y est attaquée violemment, les tra-
vailleurs allemands y sont invités à 
constituer des groupes révolution-
naires au sein des partis socialiste 
et communiste. Les éditeurs de ce 
bulletin ne sont pas nommés mais 
l’adresse indiquée est celle du Parti 
Communiste révolutionnaire 256 
Harrow Road à. Londres. L’article 
principal dénonce les réparations 
et, à la place exige l’expropriation 
de la classe capitaliste par et en 
faveur du prolétariat. Ils disent que 
les nationalisations en zone sovié-
tique ne bénéficieront qu’à l’éco-
nomie russe et non pas aux masses 
allemandes (…)  Ils disent que la 
bureaucratie de l’union sovié-
tique a tout intérêt à maintenir ses 
troupes en Allemagne. Avec leurs 
énormes salaires, leurs clubs d’of-
ficiers et tous les privilèges dont  
ils bénéficient, ils vivent aux 
dépends de la classe ouvrière  
allemande. Le soldat soviétique est  
utilisé à la défense des privilèges 
de ses officiers.
Une Allemagne sous le contrôle de 
la classe ouvrière sera heureuse 
d’échanger ses excédents indus-
triels en priorité avec l’Union 
soviétique. Un échange de mar-
chandises d’égal à égal renfor-
cera énormément les deux pays et 
constituera le premier pas visant à 
mettre un terme à l’isolement des 
travailleurs Russes vis à vis du pro-
létariat mondial ».

Comment comprendre qu’une des 
voix de l’impérialisme alors le 

plus puissant prenne la peine de 
traduire si clairement la politique 
de la Quatrième Internationale 
diffusée par Solidarität si ce n’est 
pour prévenir les tenants impéria-
listes et staliniens du danger que 
représentait l’activité de ceux qui 
entendaient mettre en œuvre la 
déclaration de Buchenwald. Alors 
que l’Allemagne et tous les pays 
d’Europe ainsi que leurs colonies 
étaient secoués par une profonde 
crise révolutionnaire, le New York 
Times se devait de signaler la 
moindre étincelle susceptible de 
mettre le feu aux poudres.

Qu’est-ce  
que Solidarität ?

Bulletin publié à Londres, rédigé 
en langue allemande, il fut, pensant 
la guerre, utilisé en direction des 
travailleurs allemands sous l’uni-
forme. Après la guerre il fut distri-
bué dans tous les pays d’Europe où 
des travailleurs allemands étaient 
prisonniers de guerre.

Dans les 8 numéros retrouvés à ce 
jour – Nos 8, 10, 14, 17, 31, 36, 39, 
47 – outre des articles de Trotsky, 
des nouvelles des sections de l’in-
ternationale, des analyses de la 
situation dans les différents pays, 
des rapports du combat contre l’im-
périalisme et le stalinisme pour une 
Allemagne véritablement socialiste, 
une part importante est prise par 
le travail de fraternisation interna-
tionaliste avec les travailleurs alle-
mands prisonniers de guerre.

Solidarität est l’outil de cette acti-
vité politique dont des traces ont été 
retrouvées en Hollande, en Belgique, 
en France, notamment à Brest, en 
Italie et évidemment en Angleterre 
où le nombre de travailleurs Alle-
mands prisonniers s’élevait alors à 
400 000, retenus dans des camps et 
soumis au travail forcé, notamment 
dans l’agriculture. 

Les numéros 14 et 17 consacrent 
une large part à l’affaire Clemin-
son, militant trotskyste Britan-
nique membre de la cellule de 
Sheffield du RCP arrêté par les 
autorités locales puis condamné 
à une amende pour avoir distri-
bué Solidarität à des prisonniers 
Allemands.

Solidarität était produit par 
les militants trotskystes alle-
mands de l’IKD (Internationale 
Kommunisten Deutschlands/
Communistes internationa-
listes d’Allemagne) réfugiés en 
Grande-Bretagne. Le responsable 
de l’équipe de traducteurs de 
l’anglais à l’allemand et respon-
sable politique du bulletin était le 
camarade Bob Wilsker, militant 
trotskyste Autrichien et membre 
de l’IKD, réfugié à Londres. Les 
membres de l’IKD participaient 
aux cellules du RCP. Le bulletin 
était publié avec l’aide technique 
et financière du RCP et fit l’objet 
de nombreux articles dans le jour-
nal du RCP Socialist Appeal.

J-P. Barrois

zugutekommen und nicht den 
deutschen Massen (…) Die Bürokratie 
der Sowjetunion habe jedes Interesse 
daran, ihre Truppen in Deutschland 
zu belassen. Mit ihren enormen 
Gehältern, ihren Offiziersclubs und 
all den Privilegien, die sie genießen, 
lebten sie auf Kosten der deutschen 
Arbeiterklasse. Der sowjetische Sol-
dat werde zur Verteidigung der Pri-
vilegien seiner Offiziere eingesetzt.
Ein Deutschland unter der Kontrolle 
der Arbeiterklasse werde seine 
Industrieüberschüsse gerne vorran-
gig mit der Sowjetunion tauschen. 
Ein Warenaustausch auf Augenhöhe 
solle beide Länder enorm stärken 
und den ersten Schritt darstellen, um 
die Isolation der russischen Arbeiter 
vom Weltproletariat zu beenden.“

Wie ist zu verstehen, dass sich eine 
der Stimmen des damals mächtigsten 
Imperialismus die Mühe machte, die 
von Solidarität verbreitete Politik 
der Vierten Internationale so klar 
zu übersetzen, wenn nicht, um die 
imperialistischen und stalinistischen 
Vertreter vor der Gefahr zu war-
nen, die von den Aktivitäten der-
jenigen ausging, die die Erklärung 

von Buchenwald umsetzen wollten? 
Während Deutschland und alle Län-
der Europas sowie ihre Kolonien 
von einer tiefen revolutionären Krise 
erschüttert wurden, musste die New 
York Times auf jeden noch so kleinen 
Funken hinweisen, der das Pulver-
fass entzünden könnte.

Was ist Solidarität?

Ein in London herausgegebenes, 
deutschsprachiges Bulletin, das 
während des Krieges an deutsche 
Arbeiter in Uniform gerichtet war. 
Nach dem Krieg wurde es in allen 
Ländern Europas verteilt, in denen 
deutsche Arbeiter als Kriegsge-
fangene festgehalten wurden.

In den bisher wiedergefundenen 8 
Ausgaben – Nr. 8, 10, 14, 17, 31, 
36, 39, 47 – nehmen neben Arti-
keln von Trotzki, Nachrichten aus 
den Sektionen der Internationale, 
Analysen der Lage in den verschie-
denen Ländern und Berichten über 
den Kampf gegen Imperialismus und 
Stalinismus für ein wahrhaft sozia-
listisches Deutschland die internatio-
nalistische Solidaritätsarbeit mit den 

deutschen Kriegsgefangenen einen 
wichtigen Platz ein.

Solidarität ist das Instrument dieser 
politischen Tätigkeit, von der Spu-
ren in Holland, Belgien, Frankreich, 
insbesondere in Brest, in Italien 
und natürlich in England gefunden 
wurden, wo die Zahl der deutschen 
Kriegsgefangenen damals 400.000 
betrug, die in Lagern festgehalten 
und Zwangsarbeit, insbesondere in 
der Landwirtschaft, verrichteten.

Die Ausgaben Nr. 14 und 17 widmen 
einen großen Teil dem Fall Clemin-
son, einem britischen trotzkistischen 
Aktivisten und Mitglied der Shef-
field-Zelle der RCP, der von den 
örtlichen Behörden festgenommen 
und anschließend zu einer Gelds-
trafe verurteilt wurde, weil er die 
Zeitschrift Solidarität an deutsche 
Gefangene verteilt hatte.

Solidarität wurde von den deutschen 
trotzkistischen Aktivisten der IKD 
(Internationale Kommunisten 
Deutschlands) herausgegeben, die 
nach Großbritannien geflüchtet 
waren. Der Leiter des Übersetzungs-
teams vom Englischen ins Deutsche 
und politischer Verantwortlicher des 
Blattes war der Genosse Bob Wils-
ker, ein österreichischer trotzkis-
tischer Aktivist und Mitglied der 
IKD, der nach London geflüchtet 
war. Die Mitglieder der IKD beteilig-
ten sich an den Zellen der RCP. Das 
Bulletin wurde mit technischer und 
finanzieller Unterstützung der RCP 
herausgegeben und war Gegenstand 
zahlreicher Artikel in der RCP-Zei-
tung Socialist Appeal.

J-P. Barrois
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Extrait de Solidarität n°8, fin août 1946

Des gens « comme il faut » ! 

S
elon les données officielles, 
environ 385 000 prison-
niers de guerre allemands se 
trouvent actuellement en An-

gleterre, employés pour l’essentiel 
à des travaux agricoles. Le travail 
de ces prisonniers de guerre génère 
un profit énorme. Durant les années 
1929-1938, la surface de blé cultivée 
dans le pays se montait à 1 961 978 
acres, et aujourd’hui cette surface 
a doublé. Une partie importante du 
travail est faite par le travail d’es-
claves des prisonniers de guerre, 
dont le salaire est de 5 Shilling par 
semaine. Selon des indications semi 
officielles, il est prévu de garder 
les prisonniers de guerre allemands 
jusqu’à fin 1947, et même cette date 
n’est pas encore vraiment certaine. 
Bref, aucun prisonnier de guerre ne 
sait exactement quand il pourra ren-
trer revoir les siens.

Le fait que 385 000 prisonniers de 
guerre soient retenus ici n’est plus un 
secret. C’est pourquoi la plupart des 
journaux anglais se voient contraints 
d’aborder ouvertement cette ques-
tion. Voici ce qu’écrit le 11 Août 
1946 The Observer, représentant 
typique des gens « comme il faut », 
dans un article sur les prisonniers 
allemands :

« C’est une nécessité humaine évi-
dente et urgente que la récolte de blé 
soit rentrée, pas uniquement pour ce 
pays mais pour l’approvisionnement 
du monde entier. C’est l’Allemagne 
qui a été la cause de la disette mon-
diale, et les Allemands ont donc une 
responsabilité particulière à tra-
vailler pour la surmonter…Ici nous 
subissons les rationnements, pour 
sauver l’Allemagne de la famine dont 
elle est elle-même responsable… Il 
faut dire cela clairement aux prison-
niers allemands »

Que voilà de bien belles paroles, 
justes et humaines, mais la réalité est 
toute autre.

Premièrement, ce n’est pas l’Alle-
magne en tant que telle qui a occa-
sionné la guerre et la famine. La 

guerre et sa conséquence la famine 
ont été préparées et menées par les 
classes capitalistes allemande et 
anglaise, qui en portent la respon-
sabilité. The Observer et ses sem-
blables les y ont aidés fidèlement.
Deuxièmement, la disette est encore 
renforcée par le fait que les puis-
sances victorieuses, y compris 
l’Angleterre, font sauter les usines 
allemandes, qu’elles interdisent à 
l’Allemagne toute activité écono-
mique –qu’il s’agisse de l’industrie, 
de l’agriculture, du commerce etc…- 
notamment en retenant prisonniers 
des hommes qui seraient en mesure 

de travailler dans leur pays.

Pour remédier à la famine, c’est 
toute l’économie allemande et 
européenne qui doit se remettre en 
marche. A cet effet, l’Allemagne 
doit être libérée de toutes les chaînes 
occasionnées par l’occupation mili-
taire, qui nuisent à l’économie alle-
mande. Les nombreuses frontières 
qui font obstacle au développement 
économique doivent tomber et la 
gabegie économique du capitalisme 
doit être liquidée et remplacée par 
le contrôle ouvrier de la production. 
Et puisqu’il est question des prison-
niers de guerre allemands, ceux-ci 

Die öffentliche Meinung “ anständiger ” Bürger

D
en offiziellen Angaben zu-
folge gibt es derzeit rund 
385.000 deutsche Kriegs-
gefangene in England, die 

größtenteils in der Landwirtschaft 
beschäftigt sind. Die von den 
Kriegsgefangenen geleistete Arbeit 
bringt einen ungeheuren Profit ein. 
In den Jahren 1929-1938 betrug 
der Weizenanbau in England 1 561 
978 Hektar, und gegenwärtig ist die 
Anbaufläche doppelt so groß. Ein 
wesentlicher Teil der Arbeit wird 
durch die Sklavenarbeit deutscher 
Kriegsgefangener geleistet, de-
ren »Entlohnung« 5/- Schilling 
wöchentlich beträgt. Halbamtliche 
Meldungen sagen, es bestünde die 
Absicht, die deutschen Kriegsge-
fangenen bis Ende 1947 festzu-
halten. Jedoch ist auch dieses Da-
tum in keiner Weise festgesetzt. 
Kurz, kein Kriegsgefangener weiß, 
wann er wirklich heim, zu den 
Seinen, gehen kann.

Die Tatsache, daß 385.000 Kriegs-
gefangene als Sklaven hier gehalten 
werden, ist kein Geheimnis mehr. 
Die verschiedenen englischen Zei-
tungen sehen sich deshalb genötigt, 
diese Frage öffentlich zu besprechen. 
So schreibt der »Observer« vom 
11.8.46, ein typischer Repräsentant 
der öffentlichen Meinung »anstän-
diger Bürger«, in einem Artikel zum 
Problem der deutschen Gefangenen: 
“Es ist eine klare und dringende 
menschliche Notwendigkeit, daß 
unsere Ernte eingebracht wird - 
nicht nur für dieses Land, sondern 
für die Lebensmittelversorgung der 
Welt. Deutschland hat die Welthun-
gersnot verursacht, und Deutsche 
haben eine besondere Verpflichtung, 
für ihre Überwindung zu arbeiten.... 
wir haben hier Rationierung, um 
Deutschland vor der selbstzuge-
fügten Hungersnot zu retten.... Man 
muß das den deutschen Gefangenen 
klar sagen...“

So schön, gerecht und menschlich 
diese Worte auch klingen, die Wirk-
lichkeit sieht etwas anders aus.

Erstens hat Deutschland als solches 
weder Krieg noch Hunger verschul-
det. Der Krieg (und seine Folge, der 
Hunger) wurden von der deutschen 
kapitalistischen Klasse und der eng-
lischen kapitalistischen Klasse ver-
schuldet, vorbereitet und geführt. 
Der “Observer” und seinesglei-
chen waren, dabei treue Helfer. 
Zweitens wird die Hungersnot 
dadurch verschärft, daß die Sieger-
staaten (einschl. England) Deutsch-
lands Fabriken in die Luft sprengen, 
daß sie die Tätigkeit der deutschen 
Wirtschaft, - Industrie, Landwirt-
schaft, Handel usw. - unterbinden 
und verbieten, unter anderem auch 
durch das Festhalten arbeitsfähiger 
Deutscher als Kriegsgefangene. 
Um die Hungersnot zu bekämpfen, 
muß die gesamte deutsche und euro-
päische Wirtschaft wieder arbeiten. 
Zu diesem Zweck muß Deutschland 
von den zahllosen Fesseln militäri-
scher Besetzung befreit sein, die die 
Wirtschaft verkrüppeln. Die vielen 
Grenzen, die die europäische Wirt-
schaftsentwicklung hemmen, müs-
sen fallen und die kapitalistische 
Misswirtschaft durch die Arbeiter-
kontrolle der Produktion liquidiert 
werden. Und – da von den Kriegs-
gefangenen die Rede ist - müssen 
diese sofort das Recht erhalten, 
heimzukehren.

Jedoch geht es diesen Herrschaften 
vom “Observer” (und seinen Freun-
den, den Kapitalisten Englands) nicht 
um die Bekämpfung der Hungersnot.

In demselben Artikel heißt es, daß 
die Regierung einen schätzungswei-
sen Profit von £ 750 000 wöchentlich 
durch die Ausbeutung der Gefan-
genen erzielt. Und darum geht es: 
für eine so fette Summe lohnt es 
sich, selbst im zwanzigsten Jahr-
hundert Sklavenhandel zu treiben. 
“Die Sache hat den unangeneh-
men Geschmack eines Sklaven- und 
Schwarz-Marktes“, kommentiert 
der “Observer” mit erstaunlichem 
Zartgefühl. Auf das “Recht” dieser 
schändlichen Ausbeutung zu ver-
zichten, davon kann natürlich in den 
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doivent être immédiatement autori-
sés à retourner chez eux.

Mais pour ces messieurs de The 
Observer (et leurs amis capitalistes 
d’Angleterre) il ne s’agit nullement 
de combattre la faim. Le même 
article signale que l’exploitation 
des prisonniers allemands a rap-
porté au gouvernement un profit 
estimé à environ 750 000 Livres par 
semaine. Et c’est bien de cela qu’il 
s’agit : pour des sommes si énormes, 
il vaut la peine de pratiquer l’escla-
vage, même en plein XXe siècle. The 
Observer commente avec une stupé-
fiante délicatesse : « Cela a le goût 
désagréable de marché noir et de 
marché aux esclaves » Mais renon-
cer au « droit » de pratiquer cette 
exploitation éhontée, il ne peut évi-
demment pas en être question pour 
ces bourgeois hypocrites. L’article en 
question continue à noyer le poisson 
pour finir par rejeter toute améliora-
tion réelle de la situation des prison-
niers de guerre :

« La question de leur vie sociale 
est difficile. Si on leur permettait 
d’entrer librement en contact avec 
la population, cela entrainerait 
vraisemblablement des tensions 
et d’autres conséquences peu 
souhaitables. »

Sans aucun doute, les travailleurs 
anglais reconnaitraient en eux immé-
diatement leurs frères de classe et ils 
prendraient ensemble position contre 
leur ennemi commun : les capitalistes.

La seule proposition « positive » 
est de leur « promettre formelle-
ment » qu’après un certain temps 
(fin 1947) ils seraient renvoyés 
chez eux. Faire de belles promesses 
est évidemment un point fort de ces 
messieurs, comme nous avons sou-

vent eu l’occasion de le montrer. Il 
y a toutefois dans l’article l’expres-
sion d’une crainte qui mérite d’être 
relevée :

« A leur retour, ces Allemands 
devront-ils dire à leurs compa-
triotes que nous avons ici une vie 
meilleure et dont la supériorité par 
rapport au nazisme est selon nous 
clairement démontrée, ou bien dire 
que ce que nous prétendons n’est 
que mensonge ? »

Un tel manque d’imagination est 
incroyable ! Comme leurs compa-
triotes au pays, les prisonniers ont 
la possibilité de se faire une opinion 
sur la base de leur expérience quo-
tidienne. Ils voient que, grâce aux 
conquêtes démocratiques encore 
existantes, les travailleurs anglais 
ont encore la possibilité de s’or-
ganiser dans des syndicats et des 
partis, d’exprimer librement leurs 
opinions dans la presse et dans des 
réunions, qu’ils ont le droit de faire 
grève et de défendre ainsi leurs 
intérêts de classe.

Sous cet aspect, la démocratie 
est supérieure au nazisme, où les 
masses laborieuses ne disposent 
d’aucun droit et sont donc livrées 
aux possédants. Mais ils voient éga-
lement que cela ne suffit pas, car 
malgré la démocratie formelle les 
véritables dirigeants sont les capita-
listes, tout comme sous le nazisme. 
A travers ses trusts, sa bureaucratie 
réactionnaire, ses fonctionnaires, 
juges, policiers, son armée etc… .la 
classe dominante parvient à mainte-
nir un système de classe qui n’offre 
aux masses que misère et privations 
et qui est fauteur de chômage et de 
précarité sociale. Ce système pour-
suit en Europe et dans les colonies 
la même politique de pillage et 

d’oppression que le système hitlé-
rien lorsqu’il dominait l’Europe.

Les travailleurs allemands avancés 
qui sont ici prisonniers de guerre en 
tireront la leçon suivante : la véri-
table raison de ces maux n’est pas 
telle ou telle forme d’Etat mais bien 
le système capitaliste lui-même. 
Toutefois la démocratie offre aux 
travailleurs de meilleures possibili-
tés pour se défendre contre les capi-
talistes et pour finalement renverser 
leur système.

Mais en Allemagne il n’existe pas 
de démocratie véritable : les tra-
vailleurs n’ont pas le droit de faire 
grève, la presse est censurée, les 
partis et syndicats sont soumis au 
diktat du gouvernement militaire, 
les réunions sont surveillées, les 
manifestations sont interdites, etc.. 
C’est pourquoi la tâche consiste 
d’abord à gagner ces droits démo-
cratiques et à les défendre, avec 
comme objectif la destruction du 
système capitaliste. C’est seule-
ment lorsque les travailleurs auront 
établi leur propre démocratie et 
renversé le capitalisme qu’il sera 
possible de parler d’un mode de 
vie supérieur au capitalisme sous 
ses oripeaux démocratiques ou fas-
cistes.  Tous le reste n’est que men-
songe et poudre aux yeux.

Il y a une leçon que les prisonniers 
de guerre n’oublieront particulière-
ment pas : les travailleurs avancés 
et révolutionnaires sont les seuls 
qui aient révélé leur sort et défendu 
leurs droits contre les capitalistes et 
leurs agents.  Dans le futur combat 
pour la libération, les travailleurs 
de toutes les nations se trouveront 
d’un côté de la barricade, les capi-
talistes et leurs mercenaires seront 
de l’autre côté !

Kreisen dieser bürgerlichen Heuch-
ler keine Rede sein. Besagter Artikel 
redet weiter um den Brei, aber nur, um 
jede wirkliche Erleichterung der Lage 
der Kriegsgefangenen abzulehnen: 
“...Eine schwierige Frage ist ihr 
soziales Leben. Ihnen zu erlauben, 
mit der Bevölkerung in freien Kon-
takt zu kommen, würde wahrschein-
lich zu Reibungen führen und andere 
unerwünschte Folgen haben...“ 
Zweifellos, die englischen Arbeiter 
würden in den deutschen Gefan-
genen sofort ihre Klassengenossen 
erkennen und gemeinsam gegen den 
gleichen Feind - gegen die Kapitalis-
ten -Stellung nehmen.

Der einzige “ positive ” Vorschlag 
ist, den Gefangenen “ fest zu ver-
sprechen ”, dass sie nach einer 
gewissen Zeit (Ende 1947) heim-
geschickt werden. Versprechungen 
machen ist natürlich die starke Seite 
dieser Herren, wie wir des Öfteren 
gezeigt haben. Eine Befürchtung 
des zitierten Artikels jedoch ver-
dient besondere Aufmerksamkeit: 
“…Sollen diese Deutschen zurück-
kehren und ihren Landsleuten sagen, 
dass wir hier eine bessere 
Lebensordnung haben, 
deren Überlegenheit gegen-
über dem Nazismus unserer 
Meinung nach reichlich 
bewiesen ist, oder sollen sie 
sagen, dass unser Anspruch 
Lug und Trug ist? ...“

Der Mangel an Vors-
t e l l u n g s v e r m ö -
gen ist erstaunlich! 
Gleich den Landsleuten 
in der Heimat haben die 
Kriegsgefangenen hier die 
Möglichkeit, sich an Hand 
täglicher Erfahrungen eine 
Meinung zu bilden. Sie 
sehen, dass die Arbeiter 
Englands (dank der noch 
bestehenden demokra-
tischen Rechte) die 
Möglichkeit haben, sich in 
Gewerkschaften und Par-
teien zu organisieren, ihre 
Meinung in der Presse und 
in den Versammlungen 
frei auszudrücken, dass 

sie das Recht haben zu streiken und 
auf diese Weise ihre Klasseninte-
ressen zu verteidigen.

In dieser Beziehung ist die Demo-
kratie dem Faschismus überlegen 
unter dessen Regime die werktäti-
gen Massen keinerlei Rechte besit-
zen und so den Besitzenden wehr-
los ausgeliefert sind. Sie sehen 
aber weiterhin, dass dies allein 
nicht genügt, denn die wirklich 
Herrschenden sind trotz der forma-
len Demokratie die Kapitalisten,- 
genauso wie unter dem Faschis-
mus. Die herrschende Klasse erhält 
mittels ihrer Trusts, ihrer reaktionä-
ren Staatsbürokratie, ihrer Beam-
ten, Richter, Polizei und Armee 
u.s.w. ein Klassensystem aufrecht, 
das den Massen nur Not und Ent-
behrungen zu bieten vermag, das 
Arbeitslosigkeit, Krieg und soziale 
Unsicherheit verursacht. Dieses 
imperialistische System verfolgt in 
Europa und in den Kolonien die-
selbe Raub- und Unterdrückungs-
politik wie das System Hitlers, als 
es Europa beherrschte.

Die fortgeschrittenen deutschen 
Arbeiter, die hier als Kriegsgefan-
gene sind, werden aus dieser Erfah-
rung folgende Lehre ziehen: die 
wahre Ursache der Übelstände ist 
nicht die eine oder andere Staats-
form sondern das kapitalistische 
System selbst. Jedoch bietet die 
Demokratie den Werktätigen bes-
sere Möglichkeit, sich gegen die 
Kapitalisten zu verteidigen und ihr 
System schließlich zu stürzen.

In Deutschland gibt es jedoch kei-
nerlei wirkliche Demokratie; die 
Arbeiter dürfen nicht streiken, die 
Presse wird zensuriert, die Parteien 
und Gewerkschaften sind unter 
dem Diktat der Militärregierung, 
die Versammlungen werden über-
wacht, Kundgebungen sind ver-
boten u.s.w. Die Aufgabe besteht 
daher darin, diese demokratischen 
Rechte zu erkämpfen und zu vertei-
digen mit dem Ziel, das kapitalisti-
sche System selbst zu überwinden. 
Erst wenn die Werktätigen ihre 
Demokratie verwirklicht und den 
Kapitalismus gestürzt haben, wird 

es möglich sein, von einer 
dem Kapitalismus - ob 
er nun in demokratischer 
oder faschistischer Ver-
kleidung auftritt - überle-
genen Lebensordnung zu 
sprechen. Alles andere ist 
Lug und Trug.

Die Kriegsgefangenen 
werden insbesondere eine 
Lehre nicht vergessen: ihr 
Schicksal in der Gefan-
genschaft und ihre Rechte 
wurden einzig und allein 
von den fortgeschrittenen, 
revolutionären Arbeitern 
aufgezeigt und verteidigt - 
gegen die Kapitalisten und 
ihre Agenten. Der kom-
mende Befreiungskampf 
wird die Werktätigen aller 
Nationen auf der einen 
Seite der Barrikade fin-
den - die Kapitalisten und 
ihre Söldlinge aber auf der 
anderen!
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Résolution du Congrès national du RCP 
(section britannique de la IVe Internationale) 
tenu les 7, 8, et 9 septembre 1946 et publiée  

en février 1947dans le numéro 17 de Solidarität

L
a conférence annuelle du 
R.C.P., qui se tient les 7, 8 et 
9 septembre 1946, exprime 
sa sympathie et sa solidarité 

de classe aux centaines de milliers 
d’ouvriers allemands prisonniers 
de guerre en Grande-Bretagne ou 
sous le contrôle du gouvernement 
britannique et de ses alliés dans 
d’autres parties du monde.

La conférence déclare que la 
contrainte, l’internement et le 
travail forcé, qui sont utilisés 
sont contraires aux principes 
socialistes que le gouvernement 
labour prétend représenter et 
même contraires aux principes de 
la démocratie libérale et capita-
liste, et jettent une ombre sinistre 
sur le mouvement ouvrier et syndi-
cal organisé.

La conférence condamne le gou-
vernement labour pour la détention 
de ces soldats travailleurs. 

Elle s’adresse au mouvement 
ouvrier organisé pour qu’il se 
souvienne de l’esprit internatio-
naliste qui imprégnait le mou-
vement ouvrier organisé par le 
passé et qu’il proteste contre la 
poursuite de cette violation mons-
trueuse des principes socialistes 
et démocratiques par un gouver-
nement qui prétend représenter 
les travailleurs organisés.

La conférence exige que la politique 
actuelle du gouvernement consis-
tant à utiliser d’anciens officiers 
nazis pour faire régner la discipline 
parmi les soldats allemands révolu-
tionnaires et de gauche soit aban-
donnée et que les Allemands soient 
autorisés à former leurs propres 
organisations. 

La conférence exige que la poli-
tique actuelle imposée par le gou-
vernement visant à séparer les pri-
sonniers allemands de la population 
britannique et la politique chauvine 
de non-fraternisation soient aban-
données et que les travailleurs alle-
mands et britanniques soient autori-
sés à s’unir dans tous les aspects de 
la vie sociale.
La conférence déclare en outre que, 
selon elle, toutes les composantes de 

la classe ouvrière britannique doivent 
rechercher le plus grand contact pos-
sible avec les prisonniers allemands, 
par l’intermédiaire des organisations 
locales et régionales,  dans le but de 
fraterniser avec eux afin d’aider les 
travailleurs allemands à renouer avec 
les idées socialistes et les formes 
d’organisation leur permettant 
de  lutter contre la propagande et les 
influences réactionnaires, fascistes et 
nationalistes.

Beschluss des Nationalkongresses der RCP  
(Revolutionary Communist Party, britische Sektion  
der IV. Internationale) vom 7., 8. und 9. September 
1946, veröffentlicht in der Ausgabe Nr. 17  
von “Solidarität” im Februar 1947

D
ie Jahreskonferenz der 
RCP, die am 7., 8. und 9. 
September 1946 stattfin-
det, bekundet ihre Sym-

pathie und Klassensolidarität 
mit den Hunderttausenden deut-
schen Arbeitern, die in Großbri-
tannien in Kriegsgefangenschaft 
sind oder in anderen Teilen der 
Welt unter der Kontrolle der bri-
tischen Regierung und ihrer Ver-
bündeten stehen.

Die Konferenz erklärt, dass 
Zwang, Internierung und 
Zwangsarbeit, wie sie hier ange-
wendet werden, den sozialisti-
schen Prinzipien widersprechen, 
die die Labour-Regierung angeb-
lich vertritt, und sogar den Prinzi-
pien der liberalen und kapitalisti-
schen Demokratie zuwiderlaufen 
und einen düsteren Schatten auf 
die organisierte Arbeiter- und 
Gewerkschaftsbewegung werfen.

Die Konferenz verurteilt die 
Labour-Regierung für die 

Inhaftierung dieser Arbeiter-
Soldaten.

Sie appelliert an die organisierte 
Arbeiterbewegung, sich an den 
internationalistischen Geist zu 
erinnern, der die organisierte 
Arbeiterbewegung in der Ver-
gangenheit prägte, und gegen die 
Fortsetzung dieser ungeheuer-
lichen Verletzung sozialistischer 
und demokratischer Prinzipien 
durch eine Regierung zu protes-
tieren, die vorgibt, die organisier-
ten Arbeiter zu vertreten.

Die Konferenz fordert, dass die 
derzeitige Politik der Regie-
rung, ehemalige Nazi-Offiziere 
einzusetzen, um Disziplin unter 
den revolutionären und linken 
deutschen Soldaten durchzu-
setzen, aufgegeben wird und 
dass den Deutschen gestattet 
wird, ihre eigenen Organisatio-
nen zu bilden.

Die Konferenz fordert, dass die 
derzeitige, von der Regierung 

auferlegte Politik, deutsche 
Gefangene von der britischen 
Bevölkerung zu trennen, sowie 
die chauvinistische Politik der 
Nicht-Verbrüderung aufgegeben 
werden und dass es deutschen 
und britischen Arbeitern gestat-
tet wird, sich in allen Bereichen 
des gesellschaftlichen Lebens 
zu vereinen.

Die Konferenz erklärt ferner, 
dass ihrer Ansicht nach alle Teile 
der britischen Arbeiterklasse über 
lokale und regionale Organisatio-
nen den größtmöglichen Kontakt 
zu den deutschen Gefangenen 
suchen müssen, mit dem Ziel, 
sich mit ihnen zu verbrüdern, 
um den deutschen Arbeitern zu 
helfen, wieder Anschluss an die 
sozialistischen Ideen und Orga-
nisationsformen zu finden, die es 
ihnen ermöglichen, gegen reak-
tionäre, faschistische und natio-
nalistische Propaganda und Ein-
flüsse zu kämpfen.
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Aus Solidarität Nr. 14, Dezember 1946

“ Genosse Bill Clemenson verurteilt ! ”

A
m 13. Dezember wurde Ge-
nosse Cleminson vom Gericht 
in Blakewell wegen Verteilung 
von revolutionärer Literatur 

(»Solidarität«, »Neuer Spartakus«, 
»Socialist Appeal« und »Workers Inter-
national News«) an deutsche Kriegsge-
fangene und wegen Verbrüderung zu ei-
ner Geldstrafe von 10 Pfund verurteilt. 
Auf die Frage des Richters ob schuldig 
oder nicht schuldig, antwortete Ge-
nosse Cleminson: „Wenn es ein Vorge-
hen ist, den Kriegsgefangenen Literatur 
zu geben, dann bin ich schuldig. Die 
Gründe und Rechtfertigung für meine 
Handlung habe ich in einer schrift-
lichen Erklärung niedergelegt und ich 
wünsche, sie dem Gericht vorzulegen“. 
Wie wir bereits berichteten, hat Gen. 
Cleminson Propagandamaterial an eine 
Arbeitsgruppe von Kriegsgefange-
nen verteilt. Ein gewisser Hugo HÜ-
RDLER, der deutsche Unteroffizier der 
Gruppe, sah, daß es sich um politisches 
Material handelte und übergab es der 
Lagerverwaltung. Bei der Verhandlung 
war er der Hauptzeuge gegen unseren 
Genossen. Wir kennen Hürdler nicht, 
aber seinem Verhalten nach zu urteilen, 
handelt es sich gerade um jenen Typ, 
der unter Hitler revolutionäre Arbeiter 
an die Gestapo verriet. Er steht nun im 

Dienste des englischen Militärs (das 
sich nicht scheut, sich solcher Kreatu-
ren zu bedienen) und fällt unseren en-
glischen Genossen, die mutig für die 
Rechte ihrer deutschen Klassenbrüder 
kämpfen, in den Rücken.

Als Gen. Cleminson die Frage des Rich-
ters, ob er Deutsch verstehe, verneinte 
und weiter gefragt wurde, wie er dann 
wissen könnte, was in den besagten 
deutschen Veröffentlichungen geschrie-
ben stände, antwortete Cleminson: „Ich 
kenne die Politik meiner Partei und sie 
ist dieselbe in deutscher, englischer oder 
irgendeiner anderen Sprache, sie ist die 
Politik der Vierten Internationale“. 

Als der Ankläger dem Gericht Kopien 
von »Solidarität« und »Neuer 5par-
takus« einhändigte, erklärte er: „Sie 
sehen, daß diese Art von Literatur zur 
Verteilung unter Kriegsgefangenen 
nicht wünschenswert ist.“ Die Richtig-
keit der Feststellung Cleminsons, daß 
das Gesetz zwischen den Zeitungen, die 
die Kriegsgefangenen erreichen dürfen, 
diskriminiert, war damit erwiesen.

Das Gericht war bemüht, von Cle-
minson ein Versprechen zu erhalten, 
in Zukunft nicht wieder Literatur an 
Kriegsgefangene zu verteilen. Gen, 
Cleminson lehnte dies ab. Als er ver-

suchte, seine Erklärung abzugeben, 
wurde er unterbrochen: „Das Gericht 
wünscht nicht, Ihren Vortrag über 
Kommunismus zu hören, sondern Ihre 
Entschuldigung.“ Cleminson antwor-
tete: „Es ist nicht meine Entschuldi-
gung, sondern die Rechtfertigung für 
meine Handlung. Diese Erklärung 
drückt meine Überzeugung aus und die 
Motive meiner Handlung. Meine Politik 
ist meine Rechtfertigung. Als Mitglied 
einer internationalen Arbeiterorganisa-
tion bin ich am Wohle der Arbeiter aller 
Nationen interessiert und besonders an 
der Verbrüderung mit den deutschen 
Arbeitern, die hier als Kriegsgefangene 
sind.“
Es war erfreulich, festzustellen, daß sel-
bst in einer rückständigen Provinzstadt 
wie Blakewell der Chauvinismus längst 
abgeflaut ist und die Bevölkerung die-
sem revolutionären Internationalisten 
keinerlei Feindschaft zeigte. Die Radi-
kalisierung der Bevölkerung ist tief in 
das Dorf eingedrungen. Sie fördert die 
Arbeit der IV. Internationale, die als 
einzige politische Strömung der Arbei-
terklasse den Weg weist. Ihre Hilfe für 
die Kriegsgefangenen und die Arbeiter 
in Deutschland ist nicht eine wohltä-
tige Geste, sondern die Erfüllung einer 
Klassenpflicht.

Hier sind Auszüge aus der Erklärung des Gen Cleminson vor dem Gericht (aus Socialist Appeal):

„Es ist unsere Pflicht, die Kriegsgefangenen heimzusenden!”

Die Anklage gegen mich, gestützt 
auf das »Defence Regulations« 

Gesetz besagt, daß ich ohne gesetzli-
che Erlaubnis Drucksachen an deut-
sche Kriegsgefangene übermittelt 
habe und damit Information durch 
Schrift weitergab. Wenn das ein Ver-
gehen gegen das Gesetz ist, dann 
habe ich gegen das Gesetz verstoßen.

Ich habe »Solidarität«, »Neuer Spar-
takus«, Trotzkis Buch »Was Nun?«, 
»Socialist Appeal« und »Workers 
lnternational News« verteilt; Das 
Gericht wird zweifellos am ideologi-
schen Inhalt dieser Publikationen inte-
ressiert sein und so will ich ihn kurz 
feststellen. Es handelt sich um eine 
Reihe von Artikeln, die vom Stand-

punkt des internationalen Kommunis-
mus aus die wichtigen Zeitprobleme 
erklären, wie sie von Karl Marx zuerst 
in einer wissenschaftlichen Methode 
dargelegt wurden. 
In diesen Zeitungen helfen die revolu-
tionären Kommunisten der Arbeiter-
klasse aller Länder - einschl. Deutsch-
lands und Japans zu verstehen, daß der 
Krieg das unvermeidliche Resultat der 
kapitalistischen Produktions- und Aus-
tauschmethode war und keineswegs 
auf den wahnsinnigen Hitler oder das 
deutsche Volk, dessen nationale Cha-
raktereigenschaft angeblich kriegslie-
bend ist, zurückzuführen sei. 
Sie erklären, dass Rassenhass und 
Faschismus keine besonders deut-

schen Erscheinungen sind, sondern 
das Produkt des verfallenden Kapita-
lismus; Sie erklären, daß der einzige 
Weg, periodische Kriege und Krisen 
zu beenden, in der Vereinigung der 
Arbeiter aller Länder für den Sturz 
des kapitalistischen Systems und 
die Errichtung einer sozialistischen 
Gesellschaftsordnung liegt.

lch wußte nicht, daß es ein Vergehen 
gegen das Gesetz ist, Literatur an 
Kriegsgefangene zu geben. Im Gegen-
teil, ich nahm an, daß es vollkommen 
gesetzlich ist. Die-Presse ist voll mit 
Berichten über Pastoren und Priester, 
die den Gefangenen nicht nur über 
religiöse, sondern auch über soziale 
und politische Fragen predigen. Da 

12

Document N° 3

N° 6-7

Solidarität numéro 14 décembre 1946

« Le camarades Bill Cleminson condamné ! »

L
e 13 décembre, le camarade Cle-
minson a été condamné par le 
tribunal de Blakewell pour diffu-
sion de littérature révolutionnaire 

( Solidarität , Neuer Spartakus et Wor-
kers International News) à des prison-
niers de guerre allemands et pour frater-
nisation à une amende de 10 Livres.
À la question « coupable ou non coupable 
», le camarade Cleminson répondit : « Si 
c’est un délit de donner de la littérature 
à des prisonniers de guerre, alors je suis 
coupable. J’ai indiqué par écrit les rai-
sons et justifications de mes actes, et je 
souhaite les soumettre au tribunal. »
Comme nous l’avons déjà signalé, le 
camarade Cleminson a distribué du 
matériel de propagande à un groupe  
de travail  de prisonniers de guerre 
allemands. Un certain Hugo Hürdler, 
sous-officier de ce groupe, a vu qu’il 
s’agissait de s’agissait de matériel poli-
tique et l’a remis à l’administration du 
camp. Lors du procès, il était le témoin 
à charge contre nos camarades. Nous ne 
connaissons pas Hürdler, mais à en juger 
par son comportement, il s’agit précisé-
ment du genre d’individu qui, sous Hit-
ler, dénonçaient les ouvriers révolution-
naires à la Gestapo. Il est maintenant au 
service de l’armée anglaise (qui n’hésite 

pas à s’associer à de telles créatures) et 
trahit nos camarades anglais qui luttent 
courageusement pour la cause de leurs 
frères de classe allemands.

Lorsque Cleminson a répondu par la 
négative à la question du juge qui lui 
demandait s’il comprenait l’allemand et 
lui a ensuite demandé comment il pou-
vait alors savoir ce qui était écrit dans 
les publications allemandes en question, 
Cleminson a répondu : « Je connais la 
politique de mon parti et elle est la même 
en allemand, en anglais ou dans n’im-
porte quelle autre langue. C’est la poli-
tique de la Quatrième Internationale. »

Lorsque le procureur a remis au tribu-
nal des exemplaires de Solidarität et de 
Neuer Spartacus, il déclara « On voit 
qu’il n’est pas souhaitable que ce genre 
de littérature puisse être distribuée aux 
prisonniers de guerre ». Cela démon-
trait la justesse de la remarque de Cle-
minson, selon laquelle la loi opère une 
discrimination entre les journaux qui 
peuvent ou non être distribués aux pri-
sonniers de guerre

Le tribunal s’est efforcé d’obtenir de 
Cleminson la promesse de ne plus dis-
tribuer de littérature aux prisonniers 
de guerre à l’’avenir. Mais Cleminson 

a refusé. Lorsqu’il a tenté de faire sa 
déclaration, celle-ci a été interrompue. 
« Le tribunal ne souhaite pas entendre 
votre exposé sur le communisme mais 
bien vos excuses »
Cleminson répondit : « Ce n’est pas 
mon excuse, mais la justification de mon 
action. Cette déclaration exprime mes 
convictions et les motifs de mon action. 
En tant que membre d’une organisation 
ouvrière internationale, je m’intéresse 
au sort des travailleurs de toutes les 
nations et plus particulièrement à la fra-
ternisation avec les ouvriers allemands 
qui sont ici prisonniers de guerre. »
Il était plaisant de constater que 
même dans une ville de province 
reculée comme Blakewell, le chauvi-
nisme a depuis longtemps disparu et 
que la population n’a montré aucune 
hostilité envers cet internationaliste 
révolutionnaire.  La radicalisation 
de la population anglaise a pénétré 
profondément dans les campagnes. 
Cela favorise le travail de la IVème. 
Internationale, seul courant politique 
ouvrant une issue à la classe ouvrière. 
Son aide aux prisonniers de guerre et 
aux travailleurs allemands n’est pas 
un geste charitable, mais l’accomplis-
sement d’un devoir de classe.

Extaits de la déclaration du camarade Clemenson devant le tribunal (repris de Socialist Appeal)

« C’est notre devoir de renvoyer les prisonniers de guerre chez eux ! »

Je suis accusé, sur le fondement 
de la loi « Defence Regulation » 

d’avoir, sans autorisation légale, dis-
tribué des documents imprimés à des 
prisonniers de guerre allemands et de 
leur avoir transmis des informations 
écrites. Si cela constitue un acte illé-
gal, alors oui, j’ai violé la loi.

J’ai diffusé Solidarität, Neuer Spar-
takus, l‘ouvrage de Trotski Et main-
tenant, Socialist Appeal et Workers 
International News. La Cour sera cer-
tainement intéressée par le contenu de 
ces publications, que je vais maintenant 
décrire brièvement. Il s’agit d’une série 
d’articles traitant des problèmes impor-
tants de notre temps du point de vue du 
communisme international, tel que Karl 

Marx les a développés pour la première 
fois avec une méthode scientifique
Dans ces journaux, les communistes 
révolutionnaires aident la classe 
ouvrière de tous les pays, y compris 
l’Allemagne et le Japon, à comprendre 
que la guerre est le résultat inévitable 
du mode de production et d’échange 
capitaliste et n’est en aucun cas due 
à la folie d’Hitler ou au peuple alle-
mand, qui serait un peuple prétendu-
ment d’esprit guerrier. 
On y explique que le racisme et le 
fascisme ne sont pas des phénomènes 
propres à l’Allemagne, mais qu’ils 
sont le produit du capitalisme en 
déclin. On y explique que la seule voie 
permettant de mettre fin aux guerres 

et aux crises est l’union des travail-
leurs de tous les pays pour abattre le 
système capitaliste et construire une 
société socialiste. 

Je ne savais pas que la distribution de 
documents aux prisonniers de guerre 
constitue un délit. Au contraire, je 
supposais que c’était parfaitement 
légal. La presse fourmille d’articles 
sur des prêtres et des pasteurs prê-
chant aux prisonniers non seulement 
sur des sujets religieux mais aussi sur 
des questions sociales et politiques. 
Et étant donné que nous sommes les 
seuls à être poursuivis, cela démontre 
que la loi fait un tri très net entre tous 
les discours et les documents destinés 
aux prisonniers de guerre. 



14 15N° 6-7 N° 6-7

La fraternisation avec les prisonniers 
de guerre ne représente aucun danger 
du point de vue militaire. À quoi sert 
alors la loi « Defence Regulation » ? 
A protéger le peuple anglais contre 
l’idéologie nazie ? Les travailleurs 
n’ont pas besoin de cette protection, 
ils savent fort bien que le fascisme est 
l’ennemi des travailleurs organisés. Il 
est évident que tel n’est pas le but de 
cette loi. Est-il nécessaire de rappeler 
qu’Oswald Mosley, un ami et l’allié 
notoire d’Hitler, a récemment été auto-
risé à tenir une réunion à Sheffield 
et à y diffuser le poison de ses idées 
nazies ? Est-il nécessaire de rappeler 
que la police a protégé Mosley de la 
colère des ouvriers de Sheffield ? 
Donc la loi sert à protéger les prison-
niers allemands de l’influence idéolo-
gique du peuple anglais.

Tout ouvrier allemand, toute femme et 
mère allemande jugera les démocrates 
non pas selon leurs belles paroles 
mais selon leurs actes.  Une démo-

cratie qui fait le tri dans les idées et 
la politique destinées aux prisonniers 
sera bientôt reconnue pour ce qu’elle 
est : une tromperie consciente.  Ce 
genre de démocratie sert à masquer 
qu’elle repose sur le même système 
économique que le fascisme. Comme 
des millions de travailleurs, je crois 
que la démocratie et la liberté sont 
nécessaires pour le bien de l’humanité 
et pour le progrès.   Mais je suis un 
démocrate conséquent. Je pense que le 
travailleur anglais ne pourra pas être 
libre tant que le travailleur allemand 
sera tenu en esclavage. 
Les puissances victorieuses retiennent 
prisonniers 6 millions d’’Allemands. 
Leurs familles sont affamées. Ils sou-
haitent venir en aide à leurs proches. 
Toute personne disposant encore d’une 
once d’humanité doit combattre pour 
leur retour immédiat dans leurs foyers.
Nombre de ces prisonniers ont com-
battu contre Hitler à une époque où 
Mosley et ses amis, qui occupent encore 
aujourd’hui des postes importants dans 
la vie publique anglaise, propageaient 
en Angleterre le système fasciste.
La loi qui emprisonne les antifas-
cistes et qui libère les amis d’Hitler 
doit être retirée. 
C’est le devoir de tout militant socia-
liste, communiste ou syndicaliste 
d’exiger le retour des prisonniers 
dans leurs foyers. Tant que les prison-
niers de guerre sont en Angleterre, ils 
doivent recevoir pour leur travail le 
plein salaire syndical et ne pas être uti-
lisés comme travailleurs esclaves.
 Ils doivent être autorisés à assister à 
des réunions syndicales et politiques.
Pour ce qui est de la distribution de   
documents politiques et de la frater-
nisation dont on m’accuse, je n’y ai 
recherché ni trouvé aucun avantage 
personnel. Je n’ai aucunement honte 
de ce prétendu délit. Au contraire, 
j’aurais tout lieu d’avoir honte si 
j’avais manqué cette occasion de faire 
mon devoir et de montrer envers ces 
travailleurs allemands ma solidarité 
de classe internationaliste.
Le gouvernement travailliste a récem-
ment modifié la loi et autorisé une 

fraternisation limitée avec les prison-
niers. J’espère que le tribunal prendra 
en considération que mon action ne 
constituait pas un délit pénal mais bien 
une démarche dans une direction que 
le gouvernement du Labour devrait 
protéger et encourager. 
J’espère que les travailleurs utiliseront 
cette occasion pour montrer aux pri-
sonniers que pour eux la démocratie 
n’est pas une phrase creuse mais bien 
un chemin de vie. Cela leur permettra 
non seulement d‘enseigner quelque 
chose aux allemands, mais aussi d’ap-
prendre d’eux.  C’est ensemble qu’ils 
tireront les leçons de la guerre et de 
ses causes à savoir : qui a profité de 
la guerre et qui doit payer pour elle 
ainsi que le résultat de la guerre et les 
moyens de l’empêcher dans l’avenir.  
Et je suis certain qu’ils adopteront la 
solution préconisée par Karl Marx il y 
a cent ans : 
Les travailleurs de tous les pays 
doivent s’unir, car ils n’ont rien à 
perdre que leurs chaînes, et tout un 
monde à gagner » 

man aber nur gegen uns vorgeht, zeigt 
es sich, daß das Gesetz zwischen den 
Drucksachen und Reden, die Kriegs-
gefangene hören können, anscheinend 
streng unterscheidet. 
Verbrüderung mit den Kriegsgefange-
nen bildet keine militärische Gefahr. 
Wofür ist dann die »Defence Regu-
lation«? Um das englische Volk vor 
Naziideologie zu schützen? Die Arbei-
ter bedürfen dieses Schutzes nicht, 
sie kennen Faschismus nur zu gut als 
den Feind der organisierten Arbeiter. 
Offensichtlich ist das nicht der Zweck 
des Gesetzes. Muss ich daran erinnern, 
daß es dem berüchtigten Freund und 
Verbündeten Hitlers - Oswald Mosley - 
erst kürzlich gestattet war, in Sheffield 
eine Versammlung abzuhalten und gif-
tige Naziideen zu verbreiten? Muss ich 
daran erinnern, daß die Polizei Mos-
ley vor der Wut der Sheffielder Arbei-
ter schützte? 
Das Gesetz dient also dazu, die deut-
schen Gefangenen vor dem ideologi-
schen Einfluss des englischen Volkes 
zu schützen. 
Jeder deutsche Arbeiter, jede deutsche 
Frau und Mutter wird die Demokraten 
nicht nach ihren schönen Redensarten 
beurteilen, sondern nach ihren Taten. 

Eine Demokratie, die Ideen und Poli-
tik siebt, bevor sie sie den Gefangenen 
verabreicht, wird bald als das, was 
sie ist, erkannt werden: ein bewußter 
Betrug. Diese Art von Demokratie zeigt 
sich als Schleier desselben wirtschaft-
lichen Systems, das dem Faschismus 
zugrunde liegt.  
Wie Millionen andere Arbeiter glaube 
auch ich, daß Demokratie und Frei-
heit für das menschliche Wohl und 
den Fortschritt notwendig sind. Ich 
bin aber ein konsequenter Demokrat. 
Ich glaube, daß der englische Arbeiter 
nicht frei sein kann, solange der deut-
sche Arbeiter versklavt ist.
Die Siegermächte halten 6 Millionen 
deutsche Gefangene fest. Ihre Familien 
hungern. Sie wünschen, ihren Lieben 
zu helfen. Jedermann, der noch einen 
Funken Menschlichkeit besitzt, muß 
für ihre sofortige Heimkehr kämpfen. 
Viele der Gefangenen kämpften gegen 
Hitler zu einer Zeit, als Mosley und 
seine Elite, die sogar jetzt noch häufig 
hohe Ämter im englischen öffentlichen 
Leben bekleiden, das faschistische 
System in England propagierten. 
Das Gesetz, das deutsche Anti-Faschis-
ten einsperrt und die Freunde Hitlers 
freilässt, muß abgeschafft werden. Es 
ist die Pflicht eines jeden Sozialisten, 
Kommunisten und Gewerkschaftlers, 
die Heimsendung der Gefangenen zu 
fordern. Solange die Kriegsgefange-
nen in England sind, müssen sie volle 
Gewerkschaftslöhne erhalten und 
nicht zur Sklavenarbeit verwendet 
werden. Es muß ihnen gestattet sein, 
gewerkschaftliche und politische Ver-
sammlungen zu besuchen.
Bei der Verteilung der Literatur und 
Verbrüderung, für die man mich 
anklagt, habe ich keinen persönlichen 
Vorteil gesucht noch gefunden. Ich 
schäme mich nicht des angeblichen 
Vergehens. Im Gegenteil, ich hätte 
Ursache, beschämt zu sein, wenn ich 
die Gelegenheit versäumt hätte, meine 
Pflicht zu tun und meine internationale 
Klassensolidarität diesen deutschen 
Arbeitern zu zeigen.
Die Labourregierung hat kürzlich die 
Regulation geändert und eine begrenzte 
Verbrüderung mit den Gefangenen 
erlaubt. Ich hoffe, das Gericht wird in 
Betracht ziehen, daß meine Handlung 
kein verbrecherisches Vergehen war, 
sondern ein Schritt in der Richtung, 

die den Schutz und die Ermutigung der 
Labourregierung haben soll. 

Ich hoffe, daß die Arbeiter diese Gele-
genheit wahrnehmen werden, um den 
Gefangenen zu zeigen, daß für sie 
Demokratie nicht eine Phrase ist, son-
dern ein Lebensweg. Es wird sie nicht 
nur befähigen, die Deutschen etwas zu 
lehren, sondern auch von ihnen zu ler-
nen. Zusammen werden sie die Lehre 
des Krieges und seine Ursachen dis-
kutieren: wer am Krieg profitierte und 
wer für ihn bezahlen muß, das Resul-
tat des Krieges und wie er in Zukunft 
verhindert werden kann; Und ich bin 
sicher, daß sie die Lösung, die Karl 
Marx vor hundert Jahren propagierte, 
annehmen werden:

daß sich die Arbeiter aller Länder ver-
einigen müssen, denn sie haben nichts 
zu verlieren als ihre Ketten, aber eine 
ganze Welt zu gewinnen.“ 

Bob Wilsker (1919-1998)
Militant Trotskyste autrichien 
d’IKP, traducteur des articles de 
Socialist Appel reproduits dans 
Solidarität

Au milieu des années 30, il quitte 
l’organisation juive de gauche 
Hashomer Hatzair pour rejoindre 
un groupe trotskyste autrichien. 
Pendant la guerre, réfugié en 
Grande Bretagne, il est briève-
ment interné sur l’île de Man. 
Après sa libération, il a rejoint le 
groupe trotskyste allemand IKD 
lié à la section Britannique de la 
IVème Internationale, le RCP, à 
Londres et contribué à la publica-
tion de  Solidarität qui était distri-
bué aux soldats puis aux prison-
niers de guerre allemands. 

Après la guerre il fut politiquement 
actif pendant de nombreuses 
années au sein du Parti travail-
liste d’Oxford et de la CND (Cam-
paign for nuclear disarmament/ 
Campagne pour le désarmement 
nucléaire).

Pendant la guerre, Bob travaillait 
comme outilleur qualifié. Plus tard, 
il fonda la société d’outillage et 
d’ingénierie de précision RMW & 
Sons à Witney, qui existe toujours. 
Bob Wilsker est décédé en 1998.

Bob Wilsker (1919–1998)
Österreichischer Trotzkist der 
IKP, Übersetzer der Artikel aus 
Socialist Appeal, die in Solidarität 
abgedruckt wurden.

Mitte der 1930er Jahre verließ er 
die linke jüdische Organisation 
Haschomer Hatzair, um sich einer 
österreichischen trotzkistischen 
Gruppe anzuschließen.

Während des Krieges floh er nach 
Großbritannien und wurde kurzzei-
tig auf der Insel Man interniert.

Nach seiner Freilassung schloss 
er sich der deutschen trotzkis-
tischen Gruppe IKD an, die mit 
der britischen Sektion der Vierten 
Internationale, der RCP, in London 
verbunden war, und wirkte an der 
Herausgabe von Solidarität mit, 
das zunächst an Soldaten und 
später an deutsche Kriegsge-
fangene verteilt wurde. Nach dem 
Krieg war er viele Jahre lang poli-
tisch aktiv in der Labour Party von 
Oxford und in der CND (Campaign 
for Nuclear Disarmament/Kam-
pagne für nukleare Abrüstung).

Während des Krieges arbeitete 
Bob als gelernter Werkzeug-
macher. Später gründete er 
das Werkzeug- und Präzi-
sionsmaschinenbauunternehmen 
RMW & Sons in Witney, das bis 
heute besteht.

Bob Wilsker verstarb 1998.

Socialist Appeal  n° 36, décembre 1946
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Les lignes ci-dessous sont extraites  
d’un article publié en novembre 1946 dans  
le n° 33 de Socialist Appeal. Elles témoignent  
de la panique dont étaient saisis, face à la crise 
révolutionnaire allemande, le gouvernement 
britannique ainsi que les tenants, tant  
bourgeois que staliniens, du nouvel ordre  
mondial instauré à Yalta et Postdam.

J.-P.B.

I
l y a actuellement en Grande-Bretagne  
388 000 prisonniers de guerre allemands. Ils sont 
principalement employés dans l’agriculture ou 
dans des projets gouvernementaux de construction 

(…) Ils constituent une source de main-d’œuvre bon 
marché et non syndiquée. (…). Un civil britannique 
qui parle ou même donne une cigarette à un de ces 
prisonniers allemands commet un délit passible de 
poursuite. (…)  Le 13 septembre dernier, la presse a 
publié le plan gouvernemental visant à rapatrier 15 
000 prisonniers de guerre par mois. (…) 

Presque simultanément à la publication de ce plan, on 
apprend que des prisonniers de guerre allemands sont 
amenés en Grande-Bretagne depuis l’Allemagne.  (.. .). 

Dans un camp de prisonniers, il y a plusieurs vieux 
travailleurs (…)  qui ont passé de nombreuses années 
dans les camps de concentration d’Hitler. ( … ) Cer-
tains d’entre eux avaient participé au mouvement 
révolutionnaire allemand à l’époque où il était dirigé 
par Karl Liebknecht et Rosa Luxembourg. On aurait 
pu penser que l’un d’entre eux serait sélectionné pour 
être libéré. Triste illusion, hélas ! 

Ces camarades ont été informés qu’ils étaient trop 
rouges pour être libérés pour le moment, et qu’ils étaient 
de toute façon disqualifiés, car ils venaient de la zone 
désormais russe (1) où ils voulaient retourner.  ( … ).

A la place, le chef du camp a sélectionné un membre  
du parti nazi !

Travailleurs socialistes et communistes !  Protestez  
contre le maintien en détention de vos camarades 
allemands. Exigez le rapatriement immédiat et incon-
ditionnel de tous ceux qui sont prisonniers de guerre 
en Grande-Bretagne ou sur le territoire britannique.

Vive la solidarité internationale !

 Rappelons que c’est lors des conférences de Yalta  
et de Postdam que la décision a été prise de diviser 
l’Allemagne, donc le classe ouvrière allemande. La 
zone russe de Berlin a été instaurée en juillet 1945.

Die folgenden Zeilen stammen aus einem  
Artikel, der im November 1946 in der Nr. 33 
von Socialist Appeal veröffentlicht wurde. 
Sie zeugen von der Panik, die angesichts der 
deutschen revolutionären Krise die britische 
Regierung sowie die bürgerlichen und stalinis-
tischen Verfechter der in Jalta und Potsdam 
errichteten neuen Weltordnung ergriff.

J.-P.B.

D
erzeit befinden sich in Großbritannien 388.000 
deutsche Kriegsgefangene. Sie werden haupt-
sächlich in der Landwirtschaft oder bei staat-
lichen Bauprojekten eingesetzt (...) Sie stellen 

eine Quelle billiger und nicht gewerkschaftlich organi-
sierter Arbeitskräfte dar. (...). Ein britischer Zivilist, der 
mit einem dieser deutschen Kriegsgefangenen spricht 
oder ihm gar eine Zigarette gibt, begeht eine strafbare 
Handlung. (...) Am 13. September dieses Jahres ver-
öffentlichte die Presse den Regierungsplan, monatlich 
15.000 Kriegsgefangene zu repatriieren. (...)

Fast zeitgleich mit der Veröffentlichung dieses Plans 
wird bekannt, dass deutsche Kriegsgefangene aus 
Deutschland nach Großbritannien gebracht werden. (...). 

In einem Gefangenenlager gibt es mehrere alte 
Arbeiter (...), die viele Jahre in Hitlers Konzentra-
tionslagern verbracht haben. (...) Einige von ihnen 
hatten sich an der deutschen revolutionären Bewe-
gung beteiligt, als diese von Karl Liebknecht und 
Rosa Luxemburg angeführt wurde. Man hätte meinen 
können, dass einer von ihnen für die Freilassung aus-
gewählt würde. Eine traurige Illusion, leider! Diesen 
Genossen wurde mitgeteilt, dass sie zu »rot« seien, 
um vorerst freigelassen zu werden, und dass sie ohne-
hin disqualifiziert seien, da sie aus der nun russischen 
Zone (1) stammten, in die sie zurückkehren wollten. 
(...) Stattdessen wählte der Lagerkommandant ein 
Mitglied der NSDAP aus!

Sozialistische und kommunistische Arbeiter! Pro-
testiert gegen die fortdauernde Inhaftierung eurer 
deutschen Genossen. Fordert die sofortige und bedin-
gungslose Rückführung all jener, die Kriegsgefangene 
in Großbritannien oder auf  
britischem Territorium sind.

Es lebe die internationale Solidarität!

(1) Es sei daran erinnert, dass auf den Konferenzen  
von Jalta und Potsdam der Beschluss gefasst wurde,  
Deutschland und damit die deutsche Arbeiterklasse zu 
spalten. Die russische Zone in Berlin wurde im  
Juli 1945 eingerichtet.

« Trop rouges »  
pour être rapatriés 

“Zu rot”, um heimge 
führt zu werden

Socialist Appeal n°33 – novembre 1946
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« Notre travail en direction des prisonniers allemands », 
le témoignage d’André Calvès

N
ous demandons à la di-
rection du PCI si quelque 
chose est fait en direction 
des prisonniers de guerre 

allemands. Réponse négative. 
Nous contactons donc les ca-
marades anglais qui publient un 
bulletin ronéoté en langue alle-
mande. Nous recevons toutes les 
trois semaines, vingt exemplaires 

de Solidarität qui parait avec six 
à huit pages.
Dans les ruines de Brest, des pri-
sonniers trient des pierres et des 
briques. Ils sont assez mollement 
surveillés. Le camarade Yves Gac et 
moi, passons près d’eux à plusieurs 
reprises et plaçons des numéros 
du bulletin sous une pierre. Nous 
nous éloignons et nous voyons des 

prisonniers s’approcher et ramas-
ser la documentation. En très peu 
de temps, ils nous reconnaissent et 
attendent la littérature.
Un jour, un prisonnier nous demande 
de stationner dans un coin assez dis-
cret. Un vieil Allemand, avec des 
moustaches de gaulois, arrive et 
se présente : « Joseph Neukirchen. 
Ancien permanent du KPD à Düs-

„Politische Arbeit in Bezug auf die deutschen  
Kriegsgefangenen“, Bericht von André Calvès

W
ir fragen bei der Führung 
der PCI nach, ob etwas in 
Bezug auf die deutschen 
Kriegsgefangenen unter-

nommen wird. Die Antwort ist ne-
gativ. Wir wenden uns daher an die 
englischen Genossen, die ein verviel-
fältigtes Blatt in deutscher Sprache 
herausgeben … Alle drei Wochen 
erhalten wir zwanzig Exemplare von 
»Solidarität«, das mit sechs bis acht 
Seiten erscheint.

In den Trümmern von Brest sortie-
ren Gefangene Steine und Ziegel-
steine. Sie werden nur recht lasch 
bewacht. Der Genosse Yves Gac 
und ich kommen mehrmals an ihnen 
vorbei und legen Ausgaben des Bul-
letins unter einen Stein. Wir entfer-
nen uns und sehen, wie Gefangene 
herankommen und die Unterlagen 
aufheben. Innerhalb kürzester Zeit 
erkennen sie uns wieder und warten 
auf unsere Literatur.

Eines Tages bittet uns ein Gefange-
ner, uns an einer recht unauffälligen 
Ecke aufzuhalten. Ein alter Deut-
scher mit gallischem Schnurrbart 
kommt und stellt sich vor: „Joseph 
Neukirchen. Ehemaliger Funktio-
när der KPD in Düsseldorf“. Nach 
einem langen Aufenthalt im Kon-
zentrationslager wurde er in die 
deutsche Armee eingezogen, und 
nun ist er hier als Gefangener.

Im Lager hat er Vorträge über den 
Sozialismus organisiert und nutzt 
dazu sehr häufig unser Bulletin. Es 
ist interessant festzustellen, dass 
die deutschen Stalinisten nicht die-
selben antitrotzkistischen Vorurteile 
haben wie ihre französischen Kolle-
gen. Leider werden die Vorträge vom 
französischen Kommandanten ver-
boten. Ein Gefangener erzählt uns, 
dass dies auf Wunsch des deutschen 
katholischen Seelsorgers geschieht. 
Hübsche Solidarität zwischen dem 
französischen Schwert und dem 
deutschen Weihwasser!

Ich schreibe an den KPF-Abgeord-
neten des Departements Finistère, 
Pierre Hervé, und bitte ihn, sich für 

die Freilassung von Neukirchen ein-
zusetzen, „der ja sozusagen zu dei-
ner Partei gehört“. Keine Antwort. 
Das überrascht mich nicht.

Von Zeit zu Zeit liest man in der sta-
linistischen Zeitung im Bezirk Finis-
tère: „Wieder ein entflohener Boche. 
Was tun unsere Gendarmen?“

Schließlich wird Neukirchen vom 
Roten Kreuz befreit.

Der Zufall will es manchmal gut. 
Als ich den Zug nach Nantes nehme, 
befinde ich mich im selben Abteil wie 
ein deutscher Gefangener. Es handelt 
sich nicht um einen gewöhnlichen 
Deutschen: Steifer Kragen... Ausse-
hen eines Seelsorgers… Er spricht 
Französisch. Ich biete ihm eine Ziga-
rette an und wir unterhalten uns … Er 
erklärt, dass er einen Passierschein 
hat und seine Schäfchen in Lorient 
besuchen will. Ich bewundere diese 
grenzüberschreitende Brüderlichkeit 
zwischen Priestern und Soldaten, 
zu einer Zeit, in der „die große Par-
tei des Proletariats“ weiterhin ihren 
Hass gegen die „Boches“ schüttet.

Mein Seelsorger gibt zu, dass er es 
war, der sich dafür eingesetzt hat, 
die Vorträge über den Sozialismus 
zu verbieten. Er meint, dass „das 
die Gefangenen spaltete“, „Neukir-
chen ist ein ehrlicher Mann, aber 
ein Fanatiker“. Er ist dennoch sehr 
überrascht, als er erfährt, dass ich 
von dieser Geschichte weiß.

Während ich ihm eine neue Ziga-
rette anbiete, weise ich ihn darauf 
hin, dass es ziemlich schändlich ist, 
die französische Militärgewalt zu 
nutzen, um politische Differenzen in 
einem Gefangenenlager beizulegen.

Der französische Staat beschließt, 
dass ein Gefangener, der einen Ein-
jahresvertrag unterzeichnet, »freier 
Arbeiter« werden kann. Viele Deut-
sche, die davon ausgehen, dass sie 
zwei oder drei Jahre in Gefangen-
schaft bleiben müssen, unterzeich-
nen einen solchen Vertrag, an dessen 
Ende die Freiheit steht. Es sei gleich 
angemerkt, dass das französische 

Kommando nicht bis zu diesem Zeit-
punkt gewartet hat, um Freiwillige 
für die Fremdenlegion zu rekrutie-
ren. So werden verschiedene Nazis 
als geeignet erachtet, den Fernen 
Osten zu »zivilisieren«. All dies 
geschah mit dem stillschweigenden 
Einverständnis einer Regierung, in 
der sich »Sozialisten« und »Kommu-
nisten« befanden.

So kamen sehr schnell »freie Arbei-
ter«, die »Solidarität« gelesen hat-
ten, in die Geschäftsstelle der PCI in 
Brest. Eine Geschäftsstelle, die nichts 
anderes als mein Zimmer war. Unter 
ihnen war Heinrich Bogdan, Tisch-
ler und ehemaliger KPD-Aktivist in 
Ostpreußen. Heinrich hat keinerlei 
Vorbehalte gegenüber den Trotzkis-
ten. Er hätte vielmehr welche gegen-
über der KPF, deren Chauvinismus 
er nicht versteht. Er hat sie auch 
gegenüber den »Sozialisten«, und als 
ich ihm erzähle, dass ich Besuch von 
einem »Sozialdemokraten« hatte, 
versichert er mir sofort, dass dieser 
Typ sicher nicht viel taugt. Seltsam! 
Von 1933 bis 1947 hat sich der alte 
Hass gut erhalten...

Heute gibt es in den Baracken der 
»freien Arbeiter« laut Heinrich 10 
% Kommunisten, 10 % Nazis, 20 % 
Sozialdemokraten… usw.

Als die Bauarbeiter in Brest einen 
Generalstreik durchführen, werden 
die »freien Arbeiter« ohne weitere 
Erklärung »aufgefordert«, ebenfalls 
die Arbeit niederzulegen.

Aus Paris kommt die Nachricht, dass 
sich die »freien Arbeiter« gewerk-
schaftlich organisieren dürfen. Aber 
man darf nicht damit  rechnen, dass 
die Stalinisten von Brest die Deut-
schen darüber informieren. Ich bitte 
Heinrich, eine Versammlung in einer 
Baracke in Guelmeur, einem Vor-
ort von Brest, vorzubereiten. Nach 
anfänglichem Zögern entscheidet 
er sich dafür und findet sogar einen 
Dolmetscher.

Am vereinbarten Abend begeben 
sich ein uns nahestehender Ver-
antwortlicher der Sozialistischen 

La Vérité n° 170,  9 mai 1947
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seldorf ». Après un long séjour en 
camp de concentration, il a été 
incorporé à l’armée allemande, et le 
voici prisonnier.

Dans le camp, il a organisé des 
conférences sur le socialisme et 
utilise beaucoup notre bulletin. 
Il est intéressant de noter que les 
staliniens allemands n’ont pas les 
mêmes préjugés anti-trotskystes 
que leurs homologues français. 
Hélas les conférences sont inter-
dites par le commandement fran-
çais. Un prisonnier nous dit que 
c’est à la demande de l’aumônier 
catholique allemand. Solidarité 
du sabre français et du goupillon 
allemand !

J’écris au député PCF du Finistère, 
Pierre Hervé, pour lui demander 
d’agir en faveur de la libération de 
Neukirchen « qui est, en somme, de 
ton parti ». Pas de réponse. Je n’en 
suis pas surpris.

De temps en temps, on peut lire dans 
le journal stalinien du Finistère : 
« Encore un prisonnier Boche évadé. 
Que font nos gendarmes ? »

Finalement, Neukirchen sera libéré 
par la Croix rouge.

Le hasard fait parfois bien les 
choses. Prenant le train pour me 
rendre à Nantes, je me trouve dans 
le même compartiment qu’un pri-
sonnier allemand. Il ne s’agit pas 
d’un allemand ordinaire : Col dur... 
Allure d’aumônier… Il parle fran-
çais. J’offre une cigarette et nous 
bavardons. Il explique qu’il a un 
permis de circuler et qu’il va voir 
ses ouailles à Lorient. J’admire cette 
fraternité par-dessus les frontières 
entre les curés et les militaires, à 
l’heure où « le grand parti du prolé-
tariat » continue à déverser sa haine 
contre les « boches ».

Mon aumônier reconnaît que c’est 
bien lui qui est intervenu pour faire 
interdire les conférences sur le socia-
lisme. Il parait que « ça divisait les 
prisonniers », « Neukirchen est un 

homme honnête, mais un fanatique ». 
Il est tout de même très surpris d’ap-
prendre que je suis au courant de 
cette histoire.

Tout en lui offrant une nouvelle ciga-
rette, je lui fais remarquer qu’il est 
plutôt ignoble d’utiliser l’autorité 
militaire française pour régler des 
différents politiques dans un camp 
de prisonniers.

L’Etat français décide que le prison-
nier qui signe un contrat d’un an, 
peut devenir « travailleur libre ». 
Beaucoup d’Allemands, considérant 
qu’ils risquent de demeurer deux 
ou trois ans prisonniers, signent ce 
contrat au bout duquel est la liberté. 
Notons tout de suite que le com-
mandement français n’a pas attendu 
cette date pour recruter des volon-
taires pour la Légion étrangère Ainsi, 
divers nazis sont jugés qualifiés pour 
« civiliser » l’extrême Orient. Tout 
cela avec l’accord tacite d’un gou-
vernement où se trouvaient « socia-
listes » et « communistes ».

Donc, très vite, des « travailleurs 
libres » qui avaient lu Solidarität 
passent à la permanence du PCI à 
Brest. Permanence qui n’est autre 
que ma chambre. Parmi eux, Hein-
rich Bogdan, menuisier et ancien 
militant du KPD en Prusse Orien-
tale. Heinrich n’a aucune prévention 
contre les trotskystes. Il en aurait plu-
tôt contre le PCF dont il ne comprend 
pas le chauvinisme. Il en a aussi à 
l’égard des « socialistes » et quand 
je lui annonce que j’ai eu la visite 
d’un « social-démocrate », il m’as-
sure d’emblée que ce type ne vaut 
sûrement pas grand-chose. Curieux ! 
De 1933 à 1947, la vieille haine s’est 
bien conservée...

Aujourd’hui, dans les baraques de 
« travailleurs libres », il y a, selon 
Heinrich, 10% de communistes, 
10% de nazis, 20% de sociaux-dé-
mocrates… etc.

Quand les ouvriers du bâtiment font 
une grève générale à Brest, les « tra-

vailleurs libres » sont « invités » à 
débrayer aussi, sans autre explication.

De Paris arrive l’information selon 
laquelle les « travailleurs libres » 
peuvent se syndiquer. Mais il ne 
faut pas compter sur les staliniens de 
Brest pour informer les Allemands. 
Je demande à Heinrich de préparer 
une réunion dans une baraque du 
Guelmeur, dans la banlieue de Brest. 
Après quelques réticences, il se 
décide et trouve même un interprète.

Le soir convenu, un responsable Jeu-
nesse Socialiste de Brest proche de 
nous, et moi-même, nous rendons 
dans la baraque prévue, où nous 
attendent plus de vingt Allemands 
assis sur les lits ou sur le plancher.

Je fais un court laïus sur la nécessaire 
solidarité des ouvriers. Puis un débat 
animé commence. Plusieurs auditeurs 
parlent du chauvinisme des ouvriers 
français à leur égard. Il faut donc 
expliquer les nombreux crimes nazis 
commis contre les peuples d’Europe. 
D’autres auditeurs demandent pour-
quoi les dirigeants ouvriers français 
entretiennent ce chauvinisme contre 
tous les Allemands. Il me faut parler 
de la politique du stalinisme, de l’al-
liance avec le capitalisme occidental, 
de la négation de la lutte des classes 
dans les faits, et de sa conséquence : 
le chauvinisme contre tout un peuple.

Le copain JS conclut en affirmant 
que si un travailleur allemand se 
syndique, il contribuera à démolir le 
chauvinisme dans la tête des ouvriers 
français.

Le lendemain, Bogdan vient me 
voir très satisfait. Avec deux autres 
travailleurs, il s’est rendu à l’Union 
Locale CGT pour apporter l’adhésion 
au syndicat de plus de 30 ouvriers 
allemands. Les responsables syndi-
caux furent assez surpris mais déli-
vrèrent les cartes….

André Calvès (extraits de  

« J’ai essayé de comprendre »,  

en ligne sur le site andre-Calves.org)

Jugend von Brest und ich selbst in 
die vorgesehene Baracke, wo uns 
mehr als zwanzig Deutsche erwar-
ten, die auf den Betten oder auf dem 
Boden sitzen.

Ich halte eine kurze Ansprache 
über die notwendige Solidarität der 
Arbeiter. Dann beginnt eine lebhafte 
Debatte. Mehrere Teilnehmer spre-
chen vom Chauvinismus der fran-
zösischen Arbeiter ihnen gegenüber. 
Es gilt also, die zahlreichen Nazi-
Verbrechen gegen die Völker Euro-
pas zu erklären. Andere Teilnehmer 
fragen, warum die französischen 
Arbeiterführer diesen Chauvinis-
mus gegen alle Deutschen aufrecht-
erhalten. Ich muss über die Politik 
des Stalinismus sprechen, über das 
Bündnis mit dem westlichen Kapita-
lismus, über die faktische Leugnung 
des Klassenkampfes und über deren 

Folge: den Chauvinismus gegen ein 
ganzes Volk.

Der Genosse Jungsozialist schließt 
mit der Feststellung, dass ein deut-
scher Arbeiter, wenn er sich gewerk-
schaftlich organisiert, dazu beiträgt, 
den Chauvinismus in den Köpfen der 
französischen Arbeiter zu zerstören.

Am nächsten Tag kommt Bogdan 
sehr zufrieden zu mir. Zusammen mit 
zwei anderen Arbeitern ist er zum 
örtlichen CGT-Ortsverein gegan-
gen, um die Beitrittserklärungen 
von mehr als 30 deutschen Arbeitern 
abzugeben. Die Gewerkschaftsver-
antwortlichen waren ziemlich über-
rascht, stellten aber die Gewerk-
schaftsbücher aus…

André Calvès; Auszüge aus  

„J’ai essayé de comprendre“  

(„ich habe versucht zu verstehen“) 

La Vérité n° 164 , 28 mars 1947

Le Militant organe du PCI de la région 
Bretagne, n° 14, décembre 1947

“es gibt keine deutschen oder  
französischen Verbrechen, es gibt  
nur kapitalistische Verbrechen”
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L
’association Les amis  
d’Arbeiter und Soldat (Die 
Freunde von Arbeiter und Sol-
dat) a organisé, à l’occasion du 

80e anniversaire de la déclaration, le 
11 octobre 2025, un rassemblement 
commémoratif à Buchenwald et un 
colloque à Weimar. C’était la deu-
xième manifestation de ce type. Le 
5 octobre 2024, l’association avait 
dévoilé deux plaques commémora-
tives à Brest et organisé son premier 
colloque.

Sur le site du camp 
de concentration  
de Buchenwald...
Le 11 octobre, à Buchenwald, des 
camarades ont rendu hommage aux 
déportés, aux assassinés et aux com-
battants de la IVe Internationale qui 
ont survécu à l’enfer des camps de 
Buchenwald et de Mittelbau- Dora. 
Ont également été honorées les 
camarades qui avaient été dépor-
tées au camp de concentration pour 
femmes de Ravensbrück. Elles ont 
survécu. Il a aussi été rendu hom-
mage aux camarades qui avaient été 
assassinés en France.

Quatre des 17 camarades survi-
vants – selon les informations dont 
nous disposons à ce jour ! – sont 
les auteurs de la « Déclaration des 
communistes internationalistes de 
Buchenwald », Karl Fischer, Marcel 
Baufrère, Ernst Federn et Florent 
Galloy. Deux camarades autri-
chiens, un camarade de France et 
un camarade de Belgique. Quatorze 
camarades ont été assassinés ou sont 
morts en raison des conditions de 
torture et d’exploitation meurtrière 
de leur force de travail par les nazis.

Dans son discours en l’honneur des 
quatre camarades qui ont rédigé la 
« Déclaration », Olivier Doriane, 
membre de la TCI, section française 
de la IVe Internationale, a posé la 
question centrale :      « Comment 
est-il possible que ces militants aient 
pu, même au sein des camps, dans 
les pires conditions de misère et 
d’oppression, alors que la mort les 

guettait, rédiger un tel document? 
» Il donne la réponse : « Il faut 
dire que la détermination de ces 
hommes reposait, au-delà de leurs 
qualités individuelles indéniables, 
sur un travail collectif, faisant partie 
d’une organisation et s’appuyant sur 
un programme. (...) C’est à la fois 
l’expression d’une politique inter-
nationaliste et de la continuité d’une 
politique. » Tel est le programme 
fondateur de la IVe Internationale, 
la seule à avoir su « rester sur le ter-
rain de la fraternité internationaliste 
contre la guerre impérialiste. » Le 
camarade a conclu par ces mots : « 
La “Déclaration des communistes 
internationalistes de Buchenwald 
» et la publication d’« Arbeiter 
und Soldat » sont des maillons de 
la chaîne de la lutte séculaire pour 
l’internationalisme prolétarien. Mais 
quel maillon ! »

... le colloque à Weimar

Dans son allocution de bienvenue, 
Torsten Lerche, président de la sec-
tion locale du DGB de Weimar-Wei-
marer Land, que la « Déclaration 
des communistes internationa-
listes de Buchenwald » lui était 
jusqu’alors inconnue. Ce n’est qu’en 
préparant son discours d’ouverture 
qu’il avait pris connaissance de ce 
texte, qui mérite d’être diffusé.
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D
er Verein die Freunde von 
Arbeiter und Soldat (les amis 
d’Arbeiter und  Soldat) or-
ganisierte aus Anlass des 80. 

Jahres der Erklärung am 11. Oktober 
2025 eine Gedenkkundgebung in 
Buchenwald und ein Kolloquium in 
Weimar. Es war die zweite Verans-
taltung dieser Art. Am 5. Oktober 
2024 hatte der Verein in Brest zwei 
Gedenktafeln enthüllt und sein 
erstes Kolloquium durchgeführt.

Auf dem Gelände  
des KZ Buchenwald...
Am 11. Oktober haben Genossinnen 
und Genossen in Buchenwald die 
deportierten, ermordeten und die 
Kämpfer der IV. Internationale, die 
die Hölle der Lager in Buchenwald 
und Mittelbau-Dora überlebt 
haben, geehrt. Ebenso geehrt 
wurden die Genossinnen, die ins 
Frauen-Konzentrationslager Ravens-
brück deportiert worden waren. Sie 
konnten überleben. Erinnert wurde 
zudem an die Genossen, die in 
Frankreich ermordet worden waren.

Vier der – nach bisherigem 
Kenntnisstand! – 17 überleben-
den Genossen sind die Verfasser 
der »Erklärung der Interna-
tionalistischen Kommunisten 
Buchenwalds«:  Karl Fischer,  

Marcel Baufrère, Ernst Federn 

und Florent Galloy,  zwei österrei-
chische Genossen, ein Genosse aus 
Frankreich und ein Genosse aus 
Belgien. Vierzehn Genossen wurden 
ermordet, oder sind unter den Bedin-
gungen der Folter und mörderischen 
Ausbeutung ihrer Arbeitskraft durch 
die Nazis verstorben.

In seiner Rede zur Ehrung der vier 
Genossen, die die »Erklärung« ver-
fasst haben, stellte Olivier Doriane, 
Mitglied der TCI, französische Sek-
tion der IV. Internationale, die zen-
trale Frage: „Wie ist es möglich, dass 
diese Aktivisten selbst innerhalb der 
Lager, unter schlimmsten Bedingun-
gen von Elend und Unterdrückung, 
während der Tod lauerte, ein solches 
Dokument verfassen konnten?“ Er 
gibt die Antwort: „wir müssen sagen, 
dass die Entschlossenheit dieser 
Männer über ihre unbestreitbaren 
individuellen Qualitäten hinaus auf 
einer kollektiven Arbeit beruhte, 
Teil einer Organisation war und sich 
auf ein Programm stützte. (...) Sie 
ist sowohl Ausdruck einer interna-
tionalistischen Politik als auch der 
Kontinuität einer Politik.“ Das ist 
das Gründungsprogramm der IV. 
Internationale, die es als einzige 
verstanden hat, „auf dem Terrain der 
internationalistischen Verbrüderung 
gegen den imperialistischen Krieg 
zu bleiben.“ Der Genosse schließt 
mit den Worten: „Die »Erklärung der 
internationalistischen Kommunisten 
von Buchenwald« und die Veröffent-
lichung von »Arbeiter und Soldat« 
sind Glieder in der Kette des jahrhun-
dertelangen Kampfes für den proleta-
rischen Internationalismus. Aber was 
für ein Glied!“

...das Kolloquium in Weimar
In seinem Grußwort erklärte 
Torsten Lerche, Vorsitzender 
des DGB-Kreisverbands Wei-
mar- Weimarer Land, dass ihm 
die »Erklärung der Interna-
tionalistischen Kommunisten 
Buchenwalds« bis dato nicht 
bekannt gewesen sei. Er habe sich 
erst mit der Vorbereitung auf das 
Grußwort diesen Text angeeignet, 
der es verdiene, bekannt gemacht 
zu werden.

H.W. SCHUSTER

Heinz-Werner Schuster,    François Préneau     

TRIBÜNE

H.W. SCHUSTER
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Témoignages 
et documents  

de la lutte des militants  
de la IVe Internationale –  

témoignages de  
la volonté et de la  

détermination de lutter  
de la jeunesse !

François Preneau, président de l’asso-
ciation, a présenté le travail des comi-
tés pour la IVe Internationale6 dont est 
issu, fin décembre 1943, le Parti ouvrier 
internationaliste- à Brest et à Nantes, 
indissociable de la publication de leurs 
journaux, notamment « Arbeiter und 
Soldat ». Il  souligne notamment: « Ces 
jeunes révolutionnaires, qui à Brest et 
à Nantes  publiaient le Front Ouvrier 
(le journal s’adressait aux ouvriers de 
la base navale), étaient tous de jeunes 
ouvriers. » Ils avaient entre 17 et 20 
ans en 1940. Ils ont mis en place des 
cellules clandestines, constituées de 
femmes et d’hommes. Des ouvriers alle-
mands politisés en uniforme ont rejoint 
la IVe Internationale. Ce travail a pris fin 
brusquement après leur dénonciation à 
la Gestapo. Tous les soldats allemands 
furent arrêtés, fusillés ou envoyés sur le 
front de l’Est. Près de 40 militants fran-
çais ont été déportés à Buchenwald et à 
Dora, les femmes à Ravensbrück. Martin 
Monath et Robert Cruau furent fusillés. 
François Preneau cite le dernier numéro 
de Front Ouvrier (fin septembre 1943), 
qui rendait hommage aux 19 combat-
tants communistes de Brest fusillés le 17 
septembre : « Ils savaient tous que cette 
guerre ne profite qu’à la bourgeoisie. Ils 
ne se battaient pas pour les banquiers. 
Ils ne se battaient pas pour les financiers 
internationaux. Ils se battaient pour 
autre chose, pour la classe ouvrière, 
pour une nouvelle société, libérée de la 
clique impérialiste. » Le travail de fra-
ternisation ne fut pas interrompu après la 
fin de la guerre
Dans son exposé, l’historien néerlan-
dais Jan Willem Stutje a présenté son 
livre « Folterfabriek Buchenwald » , 
dans lequel il accorde notamment une 
place prépondérante au rôle des kapos. 
Ce livre est également un hommage 
détaillé au travail d’Ernst Federn, l’un 
des coauteurs de la « Déclaration ». 

J.W. Stutje explique : « Federn a mis 
en lumière le caractère tragique de la 
situation en dénonçant les kapos poli-
tiques, en particulier ceux de tendance 
stalinienne. Ce n’était pas l’officier SS, 
mais le détenu au triangle rouge qui 
dépouillait ses codétenus et les battait à 
mort,  qui était, selon Federn, le symbole 
le plus choquant du camp de concentra-
tion. » Après les défaites des nazis (entre 
autres Stalingrad) les kapos « rouges » 
ont  joué un rôle important : ces défaites 
« ont incité la direction du camp de 
Buchenwald à augmenter la production 
et, par conséquent, à accorder la prio-
rité aux prisonniers politiques dits « 
rouges » en tant que kapos plutôt qu’aux 
criminels « verts » (...) La réputation des 
« rouges » reposait sur leur discipline et 
leur talent pour organiser le travail forcé 
; les « verts » étaient tristement célèbres 
pour leur cruauté, leurs vols et leur 
corruption – utiles dans une atmosphère 
d’extermination marquée par la terreur, 
mais pas dans un camp de travail effi-
cace et productif» Dans un rapport du 
19 juin 1945 adressé aux dirigeants de la 
Ive Internationale à Paris, Ernst Federn a 
caractérisé la situation ainsi : « L’attitude 
de la fraction « communiste » allemande 
n’était pas homogène. (...) Il faut distin-
guer deux groupes: les anciens combat-
tants des années 1917-1923 et les per-
manents du PC arrivés plus tard. Les  
militants anciens  se sont pour la plu-
part comportés de manière décente et en  
camarades à notre égard. (...) La frac-
tion plus jeune, à quelques exceptions 
près, nous a persécutés et nous a nui 
chaque fois qu’elle le pouvait. (...) Les 
principaux chargés de responsabilités 

du camp ne s’intéressaient, à quelques 
exceptions près, absolument pas aux 
questions politiques ou théoriques,».

Loïc le Bars, membre du bureau de 
l’association, a consacré son exposé 
à « Marcel Baufrère, militant ouvrier 
de la IVe Internationale », qui s’était 
tourné vers le communisme dès l’âge 
de 13 ans. Il retrace la vie politique de 
Marcel Baufrère, dont on ne peut rete-
nir ici qu’un seul épisode marquant : le 
7 octobre 1943, il est arrêté avec une 
quinzaine de camarades bretons, tor-
turé par la Gestapo, avant d’être déporté 
à Buchenwald. C’est là qu’il fait la 
connaissance de Ludwig Woicher (mili-
tant du SAP, Parti socialiste ouvrier, 
scission du SPD)  et d’  Ernst Federn. 
« Comme il avait été reconnu comme 
trotskiste par un fonctionnaire du KPD, 
à qui les SS avaient confié l’administra-
tion du camp, il a été  dénoncé par les 
responsables du PC français comme un 
« agent des SS ». À plusieurs reprises, il 
échappa à la déportation vers un camp 
d’extermination ou au transfert vers le     
« bloc des cobayes » grâce aux interven-
tions de Woicher et de Federn auprès 
des communistes allemands et de leurs 
camarades tchèques, qui, après enquête, 
réfutèrent les allégations des stalinistes. 
Il forme alors une cellule trotskiste 
composée de militants de différentes 
nationalités. » Loïc le Bars conclut par 
une citation de ce combattant révolu-
tionnaire de 1947, « qui est aujourd’hui 
plus actuelle que jamais : “Buchenwald 
et Auschwitz ne sont pas seulement 
des souvenirs cruels, ce sont aussi des 
témoignages de ce que la bourgeoisie ne 

Zeugnisse und Dokumente 
des Kampfes der Aktivisten 
der IV. Internationale –  
Zeugnisse des  
Kampfeswillen und  
der Kampfbereitschaft  
der Jugend!

François Preneau, Vorsitzender des 
Vereins, skizzierte die Arbeit der 
Komitees für die IV. Internationale, 
aus denen Ende Dezember 1943 die 
Parti Ouvrier Internationaliste her-
vorging, in Brest und Nantes, die 
untrennbar mit der Herausgabe ihrer 
Zeitungen, u.a. „Arbeiter und Soldat“ 
verbunden war. Dabei muss betont 
werden: „Diese jungen Revolutio-
näre, die in Brest und Nantes Front 
Ouvrier (die Zeitung wandte sich an 
die Arbeiter des Marinestützpunktes; 
d. Verf.) herausgaben, waren alle 
junge Arbeiter.“ Sie waren 1940 zwi-
schen 17 und 20 Jahre alt.

Sie bauten Zellen im Untergrund auf, 
die von Frauen und Männern getragen 
wurden. Politisierte deutsche Arbei-
ter in Uniform schlossen sich der IV. 
Internationale an. Diese Arbeit endete 
abrupt, nachdem sie an die Gestapo 
verraten wurde. Alle deutschen Sol-
daten wurden verhaftet, erschos-
sen oder an die Ostfront komman-
diert. Fast 40 französische Kämpfer/
innen wurden nach Buchenwald und 
Dora, die Genossinnen nach Ravens-
brück deportiert. Martin Monath und 
Robert Cruau wurden erschossen. 
François Preneau zitiert die letzte 
Ausgabe von Front Ouvrier (Ende 
September 1943), die die 19 kommu-
nistischen Kämpfer aus Brest, die am 
17. September erschossen wurden, 
ehrt:    „Sie alle wussten, dass dieser 
Krieg nur der Bourgeoisie nützt. Sie 
kämpften nicht für die Bankiers. Sie 
kämpften nicht für die internationalen 
Finanzleute. Sie kämpften für etwas 

anderes. Für die Arbeiterklasse, für 
eine neue Gesellschaft, befreit von 
der imperialistischen Clique.“ Die 
Verbrüderungsarbeit wurde nach dem 
Kriegsende nicht eingestellt.

Der niederländische Historiker Jan 
Willem Stutje skizzierte in sei-
nem Vortrag sein Buch „Folterfa-
briek Buchenwald“ und damit gibt 
er u.a. der Rolle der Kapos einen 
prominenten Platz. Das Buch ist 
zugleich auch eine umfassende 
Würdigung der Arbeit von Ernst 
Federn, einem der Mitverfasser der 
„Erklärung“. J.W. Stutje erklärt: 
„Federn enthüllte die Tragik der Situ-
ation, indem er die politischen Kapos, 
insbesondere diejenigen stalinisti-
scher Gesinnung, bloßstellte. Nicht 
der SS-Offizier, sondern der Häftling 
mit dem roten Winkel, der seine Mit-
gefangenen ausraubte und zu Tode 
prügelte, war laut Federn das scho-
ckierendste Symbol des Konzentra-
tionslagers.“ Die „roten“ Kapos nah-
men nach den Niederlagen der Nazis 
(u.a. Stalingrad) eine wichtige Rolle 
ein: Die Niederlagen „veranlassten 
die Lagerleitung von Buchenwald, 
die Produktion zu steigern und daher 
den sogenannten »roten« politischen 
Häftlingen als Kapos Vorrang vor 
den »grünen« Kriminellen einzuräu-
men (...) Das Ansehen der »Roten« 
beruhte auf ihrer Disziplin und ihrem 
Talent, Zwangsarbeit zu organisie-
ren; die »Grünen« waren berüchtigt 
für ihre Grausamkeit, ihren Dieb-
stahl und ihre Korruption – nützlich 
in einer von Terror geprägten Atmo-

sphäre der Vernichtung, nicht jedoch 
in einem effizienten und produktiven 
Arbeitslager.“ In einem Bericht vom 
19. Juni 1945 an Führungsmitglie-
der der IV. Internationale in Paris hat 
Ernst Federn dies charakterisiert: „Die 
Haltung der deutschen »kommunisti-
schen« Fraktion war nicht einheitlich. 
(...) Wir müssen einmal zwei Gruppen 
unterscheiden: die alten Kämpfer 
aus den Jahren 1917 - 23 und die 
späteren KP-Funktionäre. Die alten 
Kämpfer benahmen sich überwiegend 
anständig und kameradschaftlich zu 
uns. (...) Die jüngere Fraktion hat uns 
mit geringen Ausnahmen verfolgt und 
geschadet, wo sie konnte. (...) Für 
Politik oder theoretische Fragen hat-
ten die entscheidenden Lagerfunktio-
näre keinerlei Interesse, von wenigen 
Ausnahmen abgesehen“.

Loïc le Bars, Mitglied im Vorstand 
des Vereins, widmete seinen Vortrag 
»Marcel Baufrère, Arbeiterkämp-
fer der IV. Internationale«, der sich 
bereits seit seinem 13. Lebensjahr 
dem Kommunismus zuwendete. Er 
zeichnet das politische Leben Marcel 
Baufrères nach, aus dem hier ledig-
lich eine wichtige Situation heraus-
gegriffen werden kann: Am 7. Okto-
ber 1943 wird er mit etwa fünfzehn 
bretonischen Genossen verhaftet, 
von der Gestapo gefoltert, bevor er 
nach Buchenwald deportiert wird. 
Dort lernt er Ludwig Woicher (Akti-
vist der SAP, Sozialistische Arbei-
terpartei) und Ernst Federn kennen. 
„Da er von einem Funktionär der 
KPD, dem die SS die Verwaltung 
des Lagers übertragen hatte, als 
Trotzkist erkannt worden war, wurde 
er von den Verantwortlichen der 
französischen KP als »Agent der 
SS« denunziert. Mehrmals entging 
er der Deportation in ein Vernich-
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cessera de faire tant que les travailleurs 
ne lui auront pas arraché les moyens de 
sa domination. »

Claudius Naumann, membre du 
bureau de l’association, met en évi-
dence la différence entre la « Décla-
ration des communistes internationa-
listes » par rapport, par exemple, à la 
déclaration des sociaux-démocrates, « 
qui affirmait la culpabilité collective 
du peuple allemand », et avec la posi-
tion des staliniens, qui ont substitué la 
république parlementaire bourgeoise à 
l’indépendance de classe. La « Décla-
ration » s’inscrivait dans la tradition de 
la lutte révolutionnaire contre sa propre 
bourgeoisie  en affirmant : « Seule l’ac-
tion indépendante et victorieuse de la 
classe ouvrière contre le capitalisme est 
capable d’éradiquer le mal du fascisme 
jusqu’à la racine. » Claudius Naumann 
conclut en ces termes : « La déclara-
tion des communistes internationalistes 
de Buchenwald a été rédigée il y a 80 
ans. Elle reste pourtant d’une actua-
lité brûlante. Le risque que les guerres 
actuelles dégénèrent en une nouvelle 
guerre mondiale est plus grand que 
jamais. Le danger que la domination 
de la bourgeoisie reprenne des formes 
de fascisme, est plus fort que jamais, 
comme il nous faut  le constater avec 
inquiétude. La lutte des militants de 
Brest et la déclaration des communistes 
internationalistes de Buchenwald n’ont 
pas été vaines. Elles ont montré qu’il 
existe une alternative aux guerres 
meurtrières, dans lesquelles des tra-
vailleurs en uniformes de différents 
pays s’entre-tuent : c’est  la fraterni-
sation fondée sur l’intérêt de classe 
commun. La classe ouvrière est la seule 
force capable de s’opposer aux va t en 
guerre impérialistes,  de renverser leur 
domination et ainsi de sauver l’huma-
nité de la barbarie. »

L’historien Ernst Neweling a donné 
un aperçu complet de l’initiative révo-
lutionnaire de la classe ouvrière en 
Allemagne : « La résistance contre le 
fascisme de 1933 à 1945 n’a jamais pu 
être brisée, malgré toute la terreur et 
toute la barbarie. Après la défaite de 
Stalingrad en février 1943, les groupes 
de résistance se sont multipliés, surtout 
parmi les ouvriers. » Dans sa conclu-
sion, il indique  notamment : « Le mou-
vement des comités d’entreprise et le 
mouvement dit « Antifa », qui s’est déve-

loppé dans toute l’Allemagne indépen-
damment des puissances d’occupation, 
a été un moyen de reconstruction et de 
réorganisation du mouvement ouvrier 
en 1945. C’est  la classe ouvrière qui a 
très rapidement et résolument démontré 
toute sa capacité d’action. C’est sur 
cette base que se sont développées des 
ébauches de double pouvoir et d’or-
ganes  de double pouvoir, tels que nous 
les connaissons dans les situations révo-
lutionnaires de l’histoire du mouvement 
ouvrier. (...) Contrairement à ce qui 
s’était passé après la Première Guerre 
mondiale, ce mouvement des conseils 
ne put se développer et se centraliser 
comme en 1918/19, ce contre quoi les 
puissances alliées avaient toujours mis 
en garde. (...) C’est sur la base de ces 
organes que se sont formés les grands 
syndicats, divisés entre l’Est et l’Ouest, 
avec lesquels les travailleurs voulaient 
mener leurs luttes, tout en se heurtant 
toujours aux directions. Ce mouvement 
ouvrier indépendant a échoué

face à l’intervention militaire brutale, à 
la répression et à l’émiettement par les 
puissances d’occupation. En l’absence 
d’un nouveau parti révolutionnaire diri-
geant, en faveur duquel s’étaient notam-
ment prononcés les internationalistes de 
Buchenwald, ont pu finalement s’impo-
ser, au sein du mouvement ouvrier, les 
forces qui s’étaient adaptées aux forces 
d’occupation ou  qui mettaient en œuvre 
les objectifs de ces dernières. Ce qui  n’a 
pas manqué, c’est  la volonté de lutter du 
mouvement ouvrier pour ses objectifs, ni 
à l’Est ni à l’Ouest. »

Dans ses conclusions, l’auteur du pré-
sent texte t a posé la question suivante : 
« Quelles leçons  pouvons-nous, voire 
devons-nous tirer de cette « déclaration 
» ? » Car tant que la classe capitaliste et 
ses partis détiennent le pouvoir, elle n’hé-
sitera pas reculer devant le recours aux 
moyens de l’« État fort », de la dictature, 
de l’oppression et des régimes fascistes. 
Les résistances auxquelles la                 « 
Déclaration » s’est heurtée, « nous les 
connaissons également aujourd’hui » : 
elles sont orchestrées par les héritiers poli-
tiques de ces mêmes forces qui, il y a 80 
ans, ont tout mis en œuvre pour empêcher  
le nécessaire front unique ouvrier, ce sont  
ceux qui ont conclu l’Union sacrée en 
1914 et y adhèrent à nouveau aujourd’hui.  
Il est donc nécessaire que le mouvement 
ouvrier, à l’écart  de toute Union sacrée, 
mène une lutte indépendante et détermine 
lui-même son action – la lutte pour le 
socialisme. Si le capitalisme était un hori-
zon insurmontable, cela signifierait que  
les conditions du socialisme ne seraient 
pas mûres et que  développement de l’hu-
manité serait assuré dans et par le capi-
talisme. Mais ce que montrent  la guerre 
impérialiste globale et les luttes de classes 
internationales c’est bien le contraire du 
développement humain, c’est  la voie vers 
la barbarie et la barbarie elle-même. Nous 
sommes donc bien  confrontés à l’alterna-
tive « socialisme ou barbarie » !

H.-W. Schuster, 14 octobre 2025

Tous les discours et exposés ici briève-
ment esquissés ont été publiés en français 
et en allemand et peuvent être obtenus en 
s’adressant au contact de l’association.

tungslager oder der Verlegung in 
den »Block der Versuchskaninchen« 
dank der Interventionen von Woicher 
und Federn bei den deutschen Kom-
munisten und ihren tschechischen 
Genossen, die nach einer Untersu-
chung die Behauptungen der fran-
zösischen Stalinisten widerlegen. Er 
bildet daraufhin eine trotzkistische 
Zelle, die sich aus Aktivisten ver-
schiedener Nationalitäten zusam-
mensetzt.“ Loïc le Bars schließt mit 
einem Zitat dieses revolutionären 
Kämpfers von 1947, „die heute aktu-
eller denn je ist: ‘Buchenwald und 
Auschwitz sind nicht nur grausame 
Erinnerungen, sie sind auch Zeug-
nisse dessen, was die Bourgeoisie 
immer tun wird, solange die Arbeiter 
ihr nicht die Mittel zu ihrer Herr-
schaft entreißen.‘”

Claudius Naumann, Mitglied im 
Vorstand des Vereins, stellt den 
Unterschied der „Erklärung der 
Internationalistischen Kommu-
nisten“ zu etwa der Erklärung der 
Sozialdemokraten, „die eine Kol-
lektivschuld des deutschen Volkes 
feststellte“, heraus sowie zur Posi-
tion der Stalinisten, die anstelle der 
Klassenunabhängigkeit die bürger-
lich-parlamentarische Republik 
stellten. Die „Erklärung“stand in der 
Tradition des revolutionären Kampfs 
gegen die eigene Bourgeoisie: „Nur 
die erfolgreiche unabhängige Aktion 
der Arbeiterklasse gegen den Kapi-
talismus ist imstande, das Übel des 
Faschismus samt seiner Wurzel aus-
zureißen.“ Claudius Naumann kommt 
zu dem Schluss: „Die Erklärung der 
Internationalistischen Kommunisten 
von Buchenwald ist vor 80 Jahren 
verfasst worden. Sie ist aber immer 
noch höchst aktuell. Die Gefahr, 
dass sich die aktuellen Kriege zu 
einem neuen Weltkrieg ausweiten, ist 
größer denn je. Ebensowenig ist die 
Gefahr gebannt, dass die Herrschaft 
der Bourgeoisie wieder Formen des 
Faschismus annimmt, wie wir mit 
Sorge sehen müssen. Der Kampf der 
Genossen in Brest und die Erklärung 
der Internationalistischen Kommu-
nisten von Buchenwald waren nicht 
umsonst. Sie haben gezeigt, dass es 
eine Alternative gibt zu mörderi-

schen Kriegen, in denen Arbeiter in 
Uniformen verschiedener Länder 
sich abschlachten: die Verbrüderung 
auf Grundlage des gemeinsamen 
Klasseninteresses. Die Arbeiter-
klasse ist die einzige Kraft, die den 
imperialistischen Kriegstreibern in 
den Arm fallen kann, ihre Herrschaft 
beseitigen und damit die Menschheit 
vor der Barbarei retten kann.“

Der Historiker Ernst Neweling 
gab einen umfassenden Über-
blick zur revolutionären Initiative 
der Arbeiterklasse in Deutsch-
land: „Der Widerstand gegen den 
Faschismus von 1933 bis 1945 
konnte trotz allen Terrors, aller 
Barbarei niemals gebrochen wer-
den. Nach der Niederlage von Sta-
lingrad Februar 1943 mehrten sich 
die Widerstandsgruppen, vor allem 
der Arbeiter.“ In seinem Fazit 
stellt er u.a. fest: „Die Betriebs-
rätebewegung und die sogenannte 
Antifa- Bewegung, die in ganz 
Deutschland unabhängig von den 
Besatzungsmächten stattgefunden 
hat, war ein Mittel zum Wiederauf-
bau, zur Reorganisierung der Arbei-
terbewegung 1945. Hier zeigte die 
Arbeiterschaft sehr schnell und 
entschlossen ihre ganze Handlungs- 
und Organisationsfähigkeit. Auf 
dieser Grundlage entwickelten sich 
Ansätze von Doppelmacht-, Dop-
pelherrschaftsorganen, wie wir sie 
aus revolutionären Situationen in 
der Geschichte der Arbeiterbewe-
gung kennen. (...) Anders als nach 
dem I. Weltkrieg konnte sich diese 
Rätebewegung nicht so entwickeln 
und zentralisieren wie 1918/19, 
wovor die alliierten Mächte immer 
gewarnt hatten. (...) Gestützt auf 
diese Organe entstanden die gro-
ßen Gewerkschaften, gespalten 
in Ost und West, mit denen die 
Arbeiter ihre Kämpfe ausfech-
ten wollten und dabei immer mit 
den Führungen zusammenstießen. 
Diese unabhängige Arbeiterbewe-
gung scheiterte am brutalen mili-
tärischen Einsatz, der Unterdrü-
ckung und Zerstückelung durch die 
Besatzungsmächte. Angesichts des 
Fehlens einer neuen revolutionären 
führenden Partei, für die sich u.a. 

die Buchenwalder Internationalis-
ten ausgesprochen hatten, konnten 
sich schließlich erst einmal dieje-
nigen Kräfte in der Arbeiterbewe-
gung durchsetzen, die sich an die 
Besatzungsmächte anpassten bzw. 
deren Zielvorgaben umsetzten. An 
der Kampfbereitschaft der Arbei-
terbewegung für ihre Ziele hat es 
nicht gefehlt, weder im Osten noch 
im Westen.“

In seinen abschließenden Worten 
stellte der Verfasser dieses Berichts 
die Frage, „welche Lehren können, 
ja müssen wir aus der »Erklärung« 
ziehen?“ Denn solange die Kapitalis-
tenklasse mit ihren Parteien die Herr-
schaft innehat, wird sie nicht davor 
zurückschrecken, zu den Mitteln 
des »starken Staates«, der Diktatur, 
Unterdrückung und faschistischer 
Regimes zu greifen. Die Widerstände, 
auf die die »Erklärung« gestoßen ist, 
„kennen wir heute ebenfalls“: Sie 
werden orchestriert von den politi-
schen Nachfahren derselben Kräfte, 
die vor 80 Jahren alles daransetzten, 
die notwendige Arbeitereinheitsfront 
zu verunmöglichen, die 1914 den 
Burgfrieden schlossen und ihm heute 
wieder beigetreten sind. Notwendig 
ist also der unabhängige Kampf der 
durch keinen Burgfrieden gefesselten 
Arbeiterbewegung, die ihre Aktion 
selbst bestimmt - der Kampf für den 
Sozialismus. Wenn der Kapitalismus 
ein unüberwindbarer Horizont wäre, 
wären die Bedingungen für den Sozi-
alismus nicht reif. Die Entwicklung 
der Menschheit wäre im und durch 
den Kapitalismus gesichert. Der 
globale imperialistische Krieg und 
die internationalen Klassenkämpfe 
zeigen allerdings das Gegenteil von 
menschlicher Entwicklung, den Weg 
in die Barbarei und die Barbarei 
selbst. Wir stehen also vor der Alter-
native »Sozialismus oder Barbarei«!

H.-W. Schuster, 14. Oktober 2025

Alle hier nur kurz skizzierten Reden 
und Vorträge sind in französischer und 
deutscher Ausgabe veröffentlicht  
worden und über die Kontaktadresse  
zu beziehen.
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Bulletin d’adhésion à l’association 

❏ J’adhère à l’association « Les amis d’Arbeiter und Soldat »

Nom, prénom :  .............................................................................................................................................................................................................................

Adresse : ..........................................................................................................................................................................................................................................

Mail :  .................................................................................................................................................................................................................................................

Téléphone : |___|___|___|___|___|___|___|___|___|___|

Adhésion : 15 euros. Soutien pour l’aide aux publications : ................ euros

Pour tout contact François Preneau, 60 rue du Landreau, 44300 Nantes ; mail : arbeiterundsoldat@gmail.com

Chèque à l’ordre de Roger Calvez (écrire au verso la mention : Arbeiter und Soldat) ou IBAN : FR76 1290 6121 0657 4690 5132 539  

mention :  Arbeiter und Soldat

        Beitrittserklärung zum Verein 

❏ Ich trete dem Verein „ Die Freunde von Arbeiter und Soldat “ bei.

Name, Vorname : .........................................................................................................................................................................................................................

Adresse : ..........................................................................................................................................................................................................................................

E-Mail : .............................................................................................................................................................................................................................................

Telefon : |___|___|___|___|___|___|___|___|___|___|

Mitgliedsbeitrag : 15 Euro. Unterstützung für die Förderung von Publikationen : ................ Euro
Für weitere Informationen wenden Sie sich bitte an François Preneau, 60 rue du Landreau, 44300 Nantes ;  
E-Mail: arbeiterundsoldat@gmail.com

Überweisungen an : Roger Calvez IBAN : FR76 1290 6121 0657 4690 5132 539  

Verwendungszweck :  Arbeiter und Soldat

 https://arbeiter-und-soldat.org


